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sa date; dot versée après le mariage; frais de sépa-
ration de biens. — Cour impériale de Paris (5e ch.) : 
Endossement en blanc; exception opposable pour l'ac-
cepteur au porteur. ^— Cour impériale de Toulouse (2e 

ch) : Impression et distribution de billets d'enterrement; 
monopole des fabriques et consistoires ; autorisation de 
plaider ; sursis. — Tribunal civil de la Seine (2e ch.); Droit 
d'enregistrement; adjudication; quittance; paiement du 
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JUSTICE'CRIMINELLE — Cour impériale de Rennes: Délit de 
presse; droit de réponse; relus d'insertion. — Cour 
d'assises de la Drôme: Tentatives d'assassinat. 

JDRY D'EXPROPRIATION. — Elargissement de la rue Mouffe-
tard. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 
Présidence de M. Bonjeaa. 

Suite du Bulletin du 3 février. 

CESSION DE CRÉANCES. — POURSUITES PAR LE CÉDANT. — 
VALIDITÉ. — RETRAIT LITIGIEUX. 

Des poursuite faites contre un débiteur, pour 
paiement d'une créance cédée à un tiers, peuvent être 
déclarées valables bien qu'elles soient exercées, non 
par le cessionnaue de la créance, mais par le cédant, 
s'il existait déjà au profit de celui-ci un jugement de 
condamnation et s'il est établi que ce mode de pro-
céder n'a été employé que pour simplifier la procé-
dure et pour éviter des circuits d'action et des frais. 

Le retrait litigieux, ayant pour objet de mettre fin 
à toute procédure ultérieure, doit être proposé sans 
réserve; il ne peut l'être subsidiairement et en vue 
d'une certaine éventualité. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Nachet, et conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat général Savary, du pourvoi formé par M. Ba-
baud, liquidateur de la société Layn et Cu, contre un 
arrêt rendu, le 18 décembre 1865, par la Cour im-
périale d'Alger, au profit de M. Mundy. — Plaidant, 
Me Julien Larnac, avocat. 
JUGEMENT ET ARRET. — ENQUÊTE. — EXPERTISE. — CONCLU-

SION. — ADOPTION DE MOTIFS. 

Lorsqu'en première instance une enquête et une 
expertise ont été ordonnées, et qu'en appel une par-
tie non-seulement constate l'opportunité de ces me-
sures, mais prétend qu'elles n'auraient pas été or-
données clans les conditions légales, l'arrêt qui con-
firme par adoption de motifs ne saurait être critiqué 
pour défaut de motifs, alors d'ailleurs que la léga-
lité des mesures d'instruction ordonnées ressort du 
jugement lui-même. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Guillemard, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Savary, du pourvoi formé par M. 
Piunckel contre un arrêt rendu, le 14 mai 1866, par 
la Cour impériale d'Alger, au profit de M. Gundi. — 
Plaidant, M0 Julien Larnac, avocat. 

Bulletin du 4 février. 

JUGEMENT ET ARRÊT. — PARTAGE. — COMPOSITION DE LA 
COUR. — REVENDICATION. — PROPRIÉTÉ. — TITRES. 

Lorsqu'un partage d'opinions s'est produit dans 
une chambre de Cour impériale et qu'il y a lieu à 
vider ce partage, les magistrats appelés pour com-
pléter doivent-ils être nécessairement pris d'abord 
parmi les magistrats de la même chambre qui n'avaient 
pas assisté aux audiences, en dehors de toute consi-
dération d'ancienneté, ou, à leur défaut seulement, 
parmi les membres des autres chambres, pris dans 
l'ordre du tableau général, dressé en vertu du décret 
du 6 juillet 1810 et comprenant les présidents de 
chambre en même temps que les conseillers? 

Celui qui revendique un immeuble contre un dé-
tenteur, en vertu de titres qui établissent la pro-
priété dans la personne de ses auteurs, doit-il 
triompher dans sa demande vis-à-vis de ce déten-
teur, alors même qu'il serait prétendu qu'un de ces 
auteurs aurait aliéné l'immeuble en faveur d'un tiers, 
si, d'ailleurs, ce tiers n'est pas en cause et n'inter-
vient point, et que le détenteur ne prétende pas le 
représenter? 

Admission, dans le sens de l'affirmative, au rap-
port de M. le conseiller Boucly, et conformément aux 
conclusions de M. l'avocat général Savary, du pour-
voi formé par les héritiers de Marbatin contre un 
arrêt rendu après partage, le 31 janvier 1866, par 
la Cour impériale de Bordeaux, au profit du do-
maine. — Plaidant, M° Bosviel, avocat. 

NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. — MANDAT. — FAUTE. — 
CONSTATATION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L'arrêt qui, après avoir constaté en fait le mandat 
reÇu par un notaire, de placer des fonds reçus par 
'ui pour garantie du service d'une rente viagère dont 
'* devait payer les arrérages, et la faute de ce man-

dataire qui a négligé de faire le placement, le con-
damne à bon droit à des dommages-intérêts envers 
la partie lésée, et a pu valablement comprendre par-
mi les éléments de cette indemnité les intérêts du 
reliquat de sa gestion à partir de l'expiration du 
mandat, même sans mise en demeure. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Guillemard, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Savary, du pourvoi formé par M, 
Troyou contre un arrêt rendu, le 15 mai 1866, par 
la Cour impériale de Paris, au profit de M. Lam-
bert. — Plaidant, Me Barrème, avocat. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — INTÉRÊTS MORATOIRES.— CHOSE JUGÉE. 

— CASSATION. — EXPERTS. — TARIF. — MOYEN. NOU-

VEAU, i 

Une condamnation en dommages-intérêts, attachée 
comme accessoire à une condamnation de somme 
d'argent et excédant les intérêts moratoires, est lé-
gale si elle est fondée sur la résistance du débiteur, 
c'est-à-dire sur une faute constatée par le juge du 
lait. 

Le moyen de chose jugée ne peut être présenté 
pour la première fois devant la Cour de cassation. 

Il en est de même d'un moyen fondé sur ce que 
les experts nommés par le juge de paix auraient été 
taxés par lui contrairement aux tarifs fixés par le 
Tribunal compétent. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Nachet, et conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat général Savary, du pourvoi formé par M. Beau-
fils contre un jugement rendu, le 27 juin 1866, par 
le Tribunal civil de Neufchàtel, au profit de M. Dal-
lery. Plaidant, Me Mimerel, avocat. 
CONTRAT. — APPRÉCIATION DE FAIT. — ÉMANCIPATION. — FEMME 

MINEURE ÉMANCIPÉE. — CESSION DE CAPITAL MOBILIER. — 

POUVOIR. — VALIDITÉ. , 

La décision qui reconnaît à un acte, d'après l'in-
tention des parties, le caractère non d'un emprunt, 
mais d'une cession, repose sur une appréciation de 
fait qui échappe au contrôle de la Cour de cassa-
tion. 

Une cession de capital mobilier est valablement 
consentie par une femme mineure avec l'assistance 
de son mari, alors même que son curateur est autre 
que son mari et ne l'a pas assislée. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Dagallier, et conformément aux conclusions de 
M. l'avocat général Savary, du pourvoi formé par les 
époux Bellot contre un arrêt rendu, le 18 juillet 
1866, par la Cour impériale de Poitiers, au profit de 
M. Duvab — Plaidant, M0 Maulde, avocat. 
OBLIGATIONS. — DOMMAGES—INTÉRÊTS. — MISE EN DEMEURE. — 

OBLIGATION DE NE PAS FAIRE. 

La disposition de l'article 1146 du Code Napoléon, 
qui ne fait courir les dommages-intérêts contre le 
débiteur en retard que du jour de la mise en de-
meure, est sans application aux obligations de ne 
pas faire, et la partie qui commet le fait interdit par 
le contrat en doit la réparation, sans mise en de-
meure. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Guillemard, et conformément aux conclusions de 
M. l'avocat général Savary, du pourvoi formé par 
M. Ménans contre un arrêt rendu, le 16 juin 1866, 
par la Cour impériale de Besançon, au profit de 
M. Robiquet. — Plaidant, M0 Léon Clément, avocat. 

PARTAGE 0 ASCENDANTS. 
ULTÉRIEUR. 

•COMPOSITION DES LOTS. — PARTAGE 
APPRÉCIATION DE FAIT. 

Il a pu appartenir aux juges du fond de recon-
naître que deux partages successifs d'ascendants ne 
formaient en résultat qu'un seul et même acte, et 
que dès lors le vice du premier, consistant dans l'al-
lotissement seulement en créances de l'un des co-
partageants, alors que les autres étaient allotés en 
immeubles, a été réparé par le second qui a mis dans 
le lot de ce copartageant des immeubles d'une va-
leur supérieure à ceux dont il avait été d'abord 
privé. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Guillemard, et conformément aux conclusions de 
M. l'avocat général Savary, du pourvoi formé par 
MM. Croissant et consorts contre un arrêt rendu, le 
26 mai 1866, par la Cour impériale de Rennes, au 
profit de la veuve Croissant. Plaidant, Me Roger, 
avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 4 février. 
ASSOCIATION. — ASSURANCE CONTRE LE RECRUTEMENT. — 

TONTINE. — NÉCESSITÉ D'AUTORISATION. 

L'association ayant en vue une assurance mutuelle 
dai s le but principal de procurer, en tout ou en 
partie, aux jeunes gens appelés sous les drapeaux, 
le moyen de se racheter, constitue-t-elle une vérita-
ble tontine, qui n'a pu fonctionner et contracter vala-
blement qu'après que son existence a été autorisée 
par le gouvernement? 

Le caractère de tontine n'appartiendrait pas à cette 
association, si elle se limitait à un certain nombre 
de personnes ayant contracté directement les unes 
avec les autres, et si elle avait pour but unique le 
remplacement ou l'exonération de jeunes gens appar-
tenant à la même classe; mais le caractère de ton-
tine existe, au contraire, avec ses conséquences 
légales, quand l'association réunit des personnes 
complètement inconnues les unes aux autres, con-
tractant par l'intermédiaire d'un agent qui stipule à 
son profit un certain bénéfice, et quant, d'ailleurs, 
les opérations de l'association s'étendent à plusieurs 
tirages successifs, et vont même, dans leurs prévi-
sions et leur objet, au delà de ce que nécessite et 

comporte l'exonération des jeunes gens appelés. 
(Avisdu Conseil d'Etat du 1er avril 1809, et dé-

cret iuqérial du 18 novembre 1810.) 
Cassaion, après délibération en chambre du con-

seil, au 'apport de M. le conseiller llenriot, et sur 
les concusions de M. le premier avocat général de 
Raynal, d'un jugement rendu le 30 décembre 1865, 
par le Trbunaï civil deChaumont. (Becker contre Bor-
des. Plailants, Mes Brugnon et Jager-Schmidt.) 
HYP0TIIÈQIE LÉGALE DE LA FEMME. — SA DATE. — DOT 

VERSÉE VPRÈS LE MARIAGE. — FRAIS DE SÉPARATION DE 

BIENS. 

L'hypahèque légale de la femme doit prendre da-
te à compter du jour du mariage, non-seulement 
pour les lot et sommes versées à ce moment, mais 
aussi poar la dot constituée audit moment, avec 
mandat m mari de la toucher ultérieurement, et 
pour les frais de la séparation de biens que le mau-
vais état des affaires du mari aurait dans la suite 
rendue nécessaire. Le jugement qui ne donne date 
à l'hvpothèque légale, pour la dot promise, qu'à 
coùTpCer du jour 'où elle a été versée aux mains 
ùi mari, pour les frais de la séparation de biens qu'à 
compter du jour où elle a été prononcée, viole, sur 
l'un et l'autre point, la disposition de l'article 2135, 
§ 2, du Code Napoléon. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, 
et conformément aux conclusions de M. le premier 
avocat général de Raynal, d'un jugement rendu, le 
24 novembre 1865, par le Tribunal civil de Florac. 
(Veuve Vignes contre Roux et Mazoyer. — Plaidant, 
Me Monod.) 

ERRATUM. C'est la cassation, et non le rejet, que la 
chambre civile a prononcé hier dans l'affaire veuve 
deRombault contre ville de Douai : le simple rappro-
chement de la décision intervenue et de l'indication 
des qualités des parties intéressées suffisait d'ailleurs 
pour rendre manifeste cette erreur de mots. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (5e ch.). 

Présidence de M. Massé. 

Audience du 25 janvier. 

ENDOSSEMENT EN BLANC. — EXCEPTIONS OPPOSABLES POUR 
L'ACCEPTEUR AU PORTEUR. 

L'endossement est régi, quant à sa forme et aux effets eu 
dépendant, par la loi du lieu où il est consenti et non 
par la loi du pays où la lettre de change est payable. 

Spécialement, l'accepteur d'une lettre de change endossée 
en blanc en Belgique, où un tel endossement ne vaut que 
procuration, et payable à Londres, où ce même endos-
sement transfère la propriété, est fondé à opposer au 
porteur l'exception résidlant du défaut de provision. 

En juillet 1864, M. Hermann acceptait une lettre 
de change de 100 livres sterling tirée sur lui de 
Bruxelles par la société Kohné et Ge, et payable à Lon-
dres à trois mois de date. M. Hermann n'a reçu ni 
contre-valeur ni provision : la lettre de change a 
néanmoins été remise à MM. Zimmern et Bacqua de 
la Barthe, liquidateurs de la compagnie « the European 
Bank, » qui ont obtenu contre M. Hermann, au Tribu-
nal de commerce de Paris, un jugement de condam-
nation par défaut du 23 avril 1867, suivi de l'opposi-
tion de M. Hermaun, et du jugement de débouté, du 
18 juin 1867, dont voici le dispositif : 

« Le Tribunal, 
« Sur la demande des liquidateurs European Bank 

contre Hermann : 
« Attendu que les liquidateurs European Bank se pré-

sentent porteurs d'une lettre de change de 100 livres, 
tirée par les sieurs Kohné et C° sur Hermann, acceptée 
par ce dernier, payable1 à Londres ; 

« Que, pour se refuser au paiement, Hermann prétend 
que l'European Bank est saisie par endos en blanc de la 
lettre de change objet du litige ; qu'elle est, par suite, 
le mandataire des sieurs Kohné et Cc; qu'il est en droit 
de lui opposer les compensations qu'il a à opposer à ces 
derniers; que n'ayant pas reçu la contre-valeur de la 
lettre de change dont s'agit des sieurs Kohné et C% il 
ne saurait être tenu au paiement réclamé ; 

« Mais attendu que la lettre de Change au procès est 
acceptée payable à Londres; qu'elle tombe sous l'empire 
des lois anglaises; qu'aux termes desdites lois, l'endos-
sement en blanc transfère la propriété du titre, d'où il 
suit que l'European Bank réclame à Hermann le paie-
ment de la lettre de change susvisée; 

« Attendu que Hermann ne justifie pas de sa délibéra-
tion ; qu'il convient de l'obliger au paiement; 

« Sur la demande de Hermann contre les liquidateurs 
European Bank : 

« Attendu que, pour motiver sa demande, Hermann 
prétend que les deux lettres de change, 100 livres et 80 
livres sterling, dont il est accepteur, seraient sans cause 
aux mains des défendeurs; 

« Mais attendu, en ce qui touche la lettre de change; 
100 livres sterling, qu'il ressort do ce qui précède 
qu'il est sans droit pour en réclamer la restitution ; 

« En ce qui touche la lettre de change de 80 livres 
sterling : 

«Attendu qu'il ressort dej débats et des explications des 
partiesque,endehorsdelalettrede changede 100 livres ci-des-
sus, l'European Bank reste encore créancière d'une autre 
lettre de change de 80 livres ; 

« Que Hermann ne saurait valablement réclamer la res-
titution de ladite lettre de change qu'après que l'European 
Bank aura été intégralement désintéressée; 

« D'où il suit que ce chef de réclamation ne saurait non 
plus être accueilli, 

« Déboute Hermann de son opposition au jugement 
dudit jour 23 avril dernier; ordonne, en conséquence, que 
ledit jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, 
nonobstant ladite opposition ; 

« Déclare Hermann mal fondé eu ses demandes, tins et 
conclusions reconventionnelles, l'en déboute, 

« Et condamne Hermann en tous les dépens. » ' • 

Sur l'appel, -plaidants Mes Pelletier pour M. Her-
mann, et Champetier de" Ribes pour les intimés, et 
conformément aux conclusions de M. Hémar, sub-

stitut du procureur"général|impérial, 

« La Cour, 
« Considérant que les liquidateurs do l'European Bank 

ne sont porteurs des deux lettres de change dont s'agit au 
procès, l'une de 100 livres sterling, l'autre de 80 livres 
sterling, qu'en vertu de l'endossement en blanc de 
Kohné et Ce. 

" « Considérant que cet endossement, aux termes de la 
loi belge sous l'empire de laquelle il a été consenti, la 
société Kohné et Ce ayant son siège en Belgique, ne.vaut 
que comme procuration et n'est pas translatif de pro-
priété ; 

« Considérant qu'il importe peu que ces lettres de change, 
tirées de Belgique par Kohné et Ce eux mêmes, soient 
payables à Londres; que l'endossement est régi, quanta sa 
forme, et par conséquent quant aux eftets dépendant de 
cette forme, par la loi du lieu où il est consenti, et non 
par la loi du pays où la lettre de change est payable, ce-
lui qui la souscrit sous l'empire de la loi de son pays 
étant lié par cette loi et ne pouvant d'ailleurs être présu-
mé avoir eu l'intention de s'y soustraire ; qu'il suit de là 
que, quels que soient les effets que la législation anglaise 
attache aux endossements en blanc, l'endossement dont il 
s'agit ne peut produire que ceux qui, d'après la loi belge, 
appartiennent aux endossements irréguliers ; 

« Considérant qu'en cet état de choses il n'y a pas lieu 
de rechercher si Kohné, gérant de la société Kohné et Ce, 
aurait eu qualité pour endosser régulièrement les lettres 
de change dont s'agit et en transmettre la propriété ; 

« Considérant que la société European Bank n'étant 
porteur de ces lettres de change qu'en vertu d'un endos-
sement qui ne vaut que procuration, est passible de toutes 
les exceptions qu'Hermann eût pu opposer à Kohné et Cc; 

« Considérant qu'il résulte de la correspondance des 
parties que Hermann a accepté ces lettres de change sans 
avoir reçu la provision que la société Kohné et ,Ce s'est 
engagée à ne les négocier qu'après en avoir adressé la 
valeur à Hermann, et à les renvoyer à ce derniei si- elle 
n'en faisait pas les fonds, et que, cependant, elle les a 
négociées sans avoir fourni la provision promise; que dans 
ces circonstances Hermann,' qui serait fondé à refuser de 
les payer à Kohné et Ce eux-mêmes, peut refuser de les 
payer à la société European Bank, qui n'a pas plus de 
droits que Kohné et Ce dont elle n'est que le mandataire, 
et qu'il est de plus fondé à en demander la cestitution, 

« Met ce dont est appel au néant; décharge l'appelant 
des condamnations et dispositions contre lui prononcées; 
au principal,jdéclare les liquidateurs mal fondés dans leur 
demande, les en déboute ; ordonne que dans la huitaine 
de la signification du présent arrêt, lesdits liquidateurs 
seront tenus de restituer à Hermann les deux lettres de 
change dont s'agit, sinon, et faute de ce faire, il sera fait 
droit; ordonne la restitution de l'amende; condamne les 
intimés aux dépens de première instance et d'appel. » 

COUR IMPÉRIALE DE TOULOUSE (2" ch.). 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Blaja. 

Audiences des 20, 21 et 27 décembre 1867. 
IMPRESSION ET DISTRIBUTION DE BILLETS D'ENTERREMENT. — 

MONOPOLE DES FABRIQUES ET CONSISTOIRES. AUTORISATION 

DE PLAIDER. — SURSIS. 

L'impression et la distribution des billets d'enterrement 
rentrent-t-elles dans le monopole créé au profit des fa-
briques et consistoires par le décret du 23 prairial 
an XII ? 

L'autorisation accordée à une fabrique de plaider sur une 
action principale, s'étend-elle à la demande reconven-
tionnelle en dommages-intérêts ? 

Un sursis doit-il être accordé pour l'obtention d'une nou-
velle autorisation, aux fins de répondre à la demande 
reconvenlionnelle ? 
Ces intéressantes questions sont résolues dans 

l'arrêt remarquable que nous rapportons, et qui fera 
suffisamment connaître les faits de la cause. Ce pro-
cès a vivement préoccupé l'attention publique, dans 
une ville importante où, depuis soixante-deux ans, 
les fabriques de ses nombreuses églises n'avaient ja-
mais eu la pensée de revendiquer le privilège que 
leur attribuait le décret du 23 prairial an XII. 

« La Cour, 
« Attendu que, dans un intérêt d'ordre public et pour 

faciliter aux familles l'accomplissement de leurs plus dou-
loureux devoirs, il était indispensable de réglementer les 
dépenses nécessaires ou relatives au cérémonial des funé-
railles, qui ne pouvait être abandonné aux caprices des 
vanités humaines ou aux abus de la spéculation ; 

« Attendu que c'est à cette pensée, éminemment morale 
et sociale, que le législateur du 23 prairial an XII a obéi, 
alors iiu'il a monopolisé en faveur des fabriques les di-
verses fournitures que ce cérémonial nécessitait, et qu'il 
les a tarifées de manière à ks rendre accessibles à toutes 
les positions sociales; 

« Attendu que les termes de l'article 22 du décret de 
l'an XII sont essentiellement démonstratifs, et qu'il en ré-
sulte que le législateur a voulu investir les fabriques, aux-
quelles, d'ailleurs, des charges considérables étaient im-
posées, du droit de faire seules toutes les fournitures com-
mandées par la décence et la pompe des funérailles ; 

« Attendu que les billets d'enterrement forment une 
partie intégrante de ces fournitures, car ils ont pour 
objet de convier aux obsèques les parents, les amis, les 
étrangers à la famille, ceux enfin qui se font un pieux de-
voir d'y assister; 

« Attendu que les billets d'enterrement n'ont pas été 
omis dans le déeret du 23 prairial an XII, car ils sont 
expressément tarifés dans l'article 2o, où ils figurent avant 
les tentures, la bière et le transport du corps ; 

« Attendu qu'en tarifant ainsi les billets d'enterrement et 
en les plaçant à côté des cercueils, le législateur de l'an XII 
a clairement indiqué qu'à ses yeux les billets d'enterre-
ment constituaient des fournitures nécessaires, virtuelle-
ment comprises dans le monopole concédé aux fabriques, 
dont la responsabilité morale offrait d'ailleurs toutes ga-
ranties; 

A Attendùque l'article 7 du décret du 18 mai 1806 est 
venu confirmer l'étendue de ce monopole en accordant 
aux fabriques le droit de faire, par elle-même ou par en-
treprise aux enchères, toutes les fournitures nécessaires 
au services des morts dans l'intérieur de l'église, et tou-
tes celles qui sont relatives à la pompe des convois ; 

« Attendu que la même généralité de concessions se 
rencontre dans le décret du 18 août 1811, qui, .quoique 
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spécialement fait pour la ville de Paris, n'en a pas moins 
clairement interprété et sanctionné les principales disposi-
tions des décrets de l'an XII et de 1806; 

« Que les premiers juges n'auraient pas dû repousser, 
par une fin de non-recevoir qui ne saurait être admise, 
l'application à l«i cause de 'ce décret, où le service des 
inhumations est divisé en ordinaire et extraordinaire, ce 
dernier comprenant six classes, avec un tarif d'objets 
non déterminés; tarif évidemment applicable à toutes'ces 
six classes, et-dans lequel a été lixé le prix des billets 
d'enterrement, ce qui démontre encore que leur monopole 
est attribué aux fabriques par le décret du 18 août 1811 ; 

« Attendu que l'arrêté du maire de Toulouse en date 
du 4 mars 1865, approuvé par le préfet le 6 dudit mois, 
a réservé aux fabriques de la ville toutes les fournitures 
généralement quelconques portées dans le tarif des frais 
supplémentaires, tarif comprenant les lettres imprimées, 
et que c'est en exécution de cet arrêté que la fabrique de 
Saint-Stienne a fait imprimer et distribuer lesbillets d'en-
terrement ; 

« Attendu que les reproches d'abus de monopole et de 
-•'cupidité qui ont été adressés à cette fabrique sont loin 
d'être fondés, car durant soixante-deux années elle n'a 
pas voulu user de l'exercice de ce privilège qui lui a été 
évidemment imposé en 1865 ; 

« Attendu que l'appelant semble avoir lui-même re-
connu les droits exclusifs de la fabrique, car pendant plus 
d'une année il a été le distriDuteur salarié des billets 
"d'enterrement qu'elle lui fournissait ; que c'est donc bien 
le cas de déclarer mal fondée la résistance du sieur 
Querre qui, par la concurrence illégale qu'il faisait à la 
fabrique, lui a causé un préjudice sagement apprécié par 
les premiers juges; 

« Sur la demande reconventionnelle en 10,000 francs 
de dommages-intérêts, formée par le sieur Querre : 

« Attendu que la fabrique de Saint-Etienne n'a pas été 
autorisée à plaider sur cette demande ; que l'autorisation 
qui lui fut accordée le 16 janvier 1867 ne se rapportait, 
taxativement qu'aux billets d'enterrement; que cette au-
torisation ne saurait être étendue aux billets de neuvaine 
et d'anniversaire dont le sieur Querre se plaint que la fa-
brique ait fait illégalement opérer l'impression et la dis-
tribution, ce qui lui aurait causé un préjudice; d'où il 
suit que, sur ce point, l'appel relevé par le sieur Querre 
doit être rejeté, sous la réserve de tous ses droits et ac-
tions qu'il fera valoir ainsi et comme il avisera ; 

« Attendu que le sursis demandé ne saurait être ac-
cordé, car il'serait peut-être sans objet dans le cas où la 
fabrique ne serait pas autorisée, et il viendrait d'ailleurs 
retarder l'évacuation d'une instance principale dont la 
solution judiciaire est urgente, car elle se rattache à Une 
matière qui intéresse l'ordre public; 

■ « Attendu que le rejet d'appel rend la preuve articulée 
entièrement inutile et frustratoire; 

« Attendu que la partie qui succombe est passible des 
dépens ; 

« Par ces motifs, 
« Et ceux des premiers juges, qui sont adoptés en tout 

ce qui n'est pas contraire au présent, 
« Là Cour, vidant son renvoi au Conseil, après en avoir 

délibéré, démet le sieur Querre de son appel contre le 
jugement du 15 juin 1867; ce faisant, dit et déclare que 
l'impression et la distribution des billets d'enterrement 
sont dans le domaine exclusif de la fabrique de Saint-
Etienne; fait inhibition et défense au sieur Querre de 
plus, à l'avenir, la troubler dans le libre exercice do ce 
privilège ; et pour le trouble qu'il y a apporté, le con-
damne à 25 francs de dommages-intérêts envers le sieur 
Reulet, trésorier de ladite fabrique; 

« Rejette ledit appel se rattachant à la demande recon-
ventionnelle formée par ledit Querre, faute par lui d'avoir 
fait autoriser la fabrique à plaider sur cette demande, 
sous la réserve de tous les droits et actions ; dit n'y avoir 
lieu à accorder la saisie demandée, rejette la preuve of-
ferte comme inutile et frustratoire, condamne ledit Querre 
à l'amende et en tous les dépens. » 

Plaidants : pour le sieur Querre, appelant, M0 Tour-
nayre; pour la fabrique, Me Jacques Piou ; conclu-
sions conformes de M. l'avocat général Bellet. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2« ch.;. 

Présidence de M. de Ponton d'Amécourt 

' Audience du 21 décembre. 

DROIT D'ENREGISTREMENT. — ADJUDICATION. — QUITTANCE. 
— PAIEMENT DU PRIX— DEMI-DÉCIME. — LOI DU 18 JUIL-

LET 1866. " £ 

Les termes de l'article 3 de la loi du 18 juillet 1866, § 1er, 
sont généraux ; en conséquence, les expressions « libéra-
tions hypothécaires » employées par cet article s'appliquent 
à tout acte ayant pour but le dégrèvement de la proprié-
té foncière, aussi bien qu'au paiement du prix d'une 
vente immobilière et à celui de toutes sommes dues en 
vertu d'obligations hypothécaires. 

Il n'y a pas lieu de distinguer entre le cas où le paiement 
a lieu directement aux mains du vendeur et celui où il 
est fait à des créanciers de ce vendeur. 

Ainsi décidé sur le "rapport de M. Collette de Bau 
dicour, conformément aux conclusions de M. l'avocat 
impérial Vaney, par le jugement suivant, dont la te-
neur fait connaître suffisamment les circonstances 
dans lesquelles il est intervenu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Rheims est devenu adjudicataire, moyen-

nant le prix principal de 414,000 francs, aux termes d'un 
jugement de l'audience des criées du 6 février 1867, d'une 
maison appartenant aux consorts Antheaume ; 

« Que, suivant acte passé devant Lentaigne, notaire à 
Paris, le 5 juin 1867, il a payé, à valoir sur son prix d'ad-
judication, une somme de 403,748 fr. 47 c. ; 

« Qu'il a été perçu sur cet acte un demi-décime en sus 
du droit principal et du décime simple; 

« Attendu que l'article 3 de la loi du 18 juillet 1866 
dispose qu'à partir du lïr janvier 1867, les obligations et 
libérations hypothécaires cesseront d'être soumises au 
demi-décime établi par le § 1er de l'article 3 de la loi du 
8 juin 1864; 

« Attendu que les termes de cet article sont généraux 
et qu'il n'est pas permis de distinguer là où la loi ne dis-
tingue pas; 

« Que les expressions « libérations hypothécaires « s'ap-
pliquent donc à tout acte ayant pour but le dégrèvement 
de la propriété foncière, aussi bien au paiement du prix 
d'une vente immobilière qu'à celui de toutes sommes dues 
en vertu d'une obligation hypothécaire; 

« Qu'autrement, si la loi précitée ne devait s'appliquer, 
comme le prétend la régie, qu'aux libérations faites à l'oc-
casion d'une obligation hypothécaire, le paiement d'une 
même-prise d'immeubles pourrait donner ouverture à des 
droits différents, suivant que ce prêt serait payé directe-
ment aux vendeurs ou à des créanciers ayant des droits 
sur l'immeuble résultant d'obligations hypothécaires; 

« Attendu qu'il s'ensuit que la quittance du 5 juin 1867 
était exemptée du demi-décime, par application de l'ar-
ticle 5 de la loi susvisée, et que la restitution demandée 
doit être ordonnée ; 

« Par ces motifs, 
« Ordonne la restitution de la somme de 100 fr. 69 c, 

perçue à tort pour demi-décime sur la quittance du 5 juin 
1867, et condamne l'administration de l'enregistrement 
aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE RENNES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Taslé. 

Audiences des 22 et 29 janvier. 

DÉLIT DE PRESSE. — DROIT DE RÉPONSE. — REFUS D'iN-
SERTION. 

La simple annonce d'un acte de l'autorité publique et no-
tamment d'une condamnation correctionnelle n'ouvre pas, 
au profit de la personne nommée dans cette annonce, le 
droit de réponse organise par l'article 11 de la loi du 
25 mars 1822. 

La nature et l'étendue du droit de réponse vien-
nent d'être discutées devant la Cour de Renne?, dans 
des circonstances qui sont assez neuves en jurispru-
dence. 

A la suite d'une condamnation pour contrévention 
en matière de presse, prononcée le 21 septenbre par 
le Tribunal de Rennes contre le sieur Catel, le Jour-
nal d'Me-et-Vilaine annonça le fait, le 24 septembre, 
dans un entrefilet placé sous la rubrique : Nouvelles 
locales et de l'Ouest, et rédigé en ces termes : 

Par jugement du Tribunal de police correctbnnelle de 
Rennes, en date du 21 septembre courant, le seur Catel, 
imprimeur à Rennes, a été condamné à la pein; de 1,000 
francs d'amende, pour avoir publié un écrit avait d'avoir 
effectué le dépôt prescrit par l'article 14 de h loi du 21 
octobre 1814. 

Le lendemain 25, le sieur Catel faisait insérer dans 
le Journal de Rennes, à l'occasion de la pubicité don-
née par le Journal d'Ille-et-Vilaine à sa cmdamna-
tion, une longue lettre reproduite depuis par le 
Phare de la Loire, par l'Union et par quelqies autres 
journaux. 

Puis, sur le refus du sieur Delaunay, rédacteur en 
chef du Journal d'ille-et-Vilaine d'insérer ce.te lettre, 
il le poursuivit en police correctionnelle, pour infrac-
tion à l'article 11 de la loi du 25 mars 1822, 

Le Tribunal de Rennes admit la prétention du 
sieur Catel en se fondant sur la jurisprudencoxpii 
déclare le droit de réponse « général et absolu » et, 
le 21 décembre, condamna Delaunay à 16 frarcs 
d'amende et; à effectuer l'insertion dans un délai de 
trois jours, sous peine de 25 francs par jour de re-
tard. 

Mais, sur l'appel de Delaunay, et conformément 
aux conclusions de M. l'avocat général Ramé, la Cour 
a, le 27 janvier, réformé le jugement dans les termes 
qui suivent : 

« La Cour, 
« Considérant que, dans le numéro du 24 septembre 

1867 du Journal d'ille-el-Vilaine, dont il est rédacteur 
en chef, Delaunay a publié le fait divers suivant, sous la 
rubrique : Nouvelles locales et de l'Ouest ; 

« Par jugement du Tribunal de police correctionnelle 
« de Rennes, en date du. 21 septembre courant, le sieur 
« Catel, imprimeur à Rennes, a été condamné à la peine 
« de 1,000 francs d'amende, pour avoir publié un écrit 
« avant d'avoir effectué le dépôt prescrit par l'article 14 
« de la loi du 21 octobre 1814. » 

« Considérant que cette publication a eu lieu dans le 
premier numéro qui a suivi le prononcé du jugement et 
que ses termes, qui ne sont que la reproduction exacte du 
dispositif de celui-ci, sans réflexions, sans commentaire, 
sans l'expression d'uue opinion quelconque de la part du 
journaliste, n'étaient pas dénature à donner ouverture, au 
profit de Catel, à l'exercice du droit de réponse édicté par 
l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 ; 

« Qu'en effet, en se reportant à la discussion à la-
quelle donna lieu cet'article, tant à la Chambre des dé-
putés qu'à la Chambre des pairs, la pensée du législateur 
se révèle avec clarté ; 

« Que, suivant l'auteur de l'amendement qui est de-
venu l'article 11, son but a été de conjurer le danger de 
l'immixtion du journaliste dans la vie domestique et pri-
vée des citoyens, en donnant à ceux-ci le moyen de s'ex-
pliquer sans délai et sans intermédiaire # devant le Tri- : 
« bunal où ils auront été traduits sans droit, sans néces-
« sité, sans utilité pour le public; » 

« Que, suivant le rapporteur de la loi à la Chambre des 
pairs, « la publicité deviendrait un moyen d'oppression, 
» si elle permettait d'attaquer la réputation d'un citoyen, 
» sans qu'il pût descendre dans la même lice que son agres-
» seur, pour y combattre à armes à peu près égales de-
» vant le même public; » 

« Que le droit de réponse suppose donc nécessairement 
qu'un acte quelconque de la vie d'un citoyen a été l'objet, 
de la part d'un journaliste, sinon d'une attaque formelle, 
du moins d'une simple appréciation critique, tout au 
moins d'une divulgation faite sans droit, sans nécessité, 
sans utilité pour le public; et que là où rien de sem-
blable ne se* rencontre, le droit de répondre n'existe 
pas; , 

« Qu'en effet, la faculté du droit de répondre ne repose 
pas sur un autre fondement que celui du droit naturel 
de légitime défense qui appartient à chacun ; qu'elle n'est 
qu'un mode particulier de l'exercice de ce droit contre le 
journal lui-même et les énonciations libres et personnelles 
de ses rédacteurs, et crue l'on ne comprendrait pas qu'une 
réponse pût être faite au journaliste qui, comme dans l'es-
pèce, n'a rien dit de lui-même, n'a pas écrit un mot qui 
émanât de sa spontanéité propre, mais qui s'est borné à 
l'énonciation, dans les termes à la fois les plus complets, 
les plus simples et les plus vrais, d'un fait qui, par sa 
nature, appartenait essentiellement à la publicité et qu'il 
était dans son droit de porter à la connaissance du pu-
blic; 

« Considérant que le public a intérêt à connaître les 
décisions judiciaires qui se produisent, et que la publicité 
des audiences, le devoir imposé aux juges de prononcer 
publiquement leurs jugements, à peine de nullité, ne sont 
que la satisfaction assurée par la loi elle-même de cet in-
térêt reconnu par elle ; 

« Que, cet intérêt étant certain, le journaliste qui, en sa 
qualité d'organe de la publicité, se borne à la reproduc-
tion exacte du texte même du dispositif d'une décision 
judiciaire, loin d'abuser de son droit, n'en fait qu'un 
usage légitime et n'encourt l'obligation de subir aucune 
réponse ; 

« Qu'en fait, d'ailleurs, la prétendue réponse dont Ca-
tel entend imposer l'insertion à Delaunay, ne signalant 
aucune inexactitude commise par lui dans l'énoncé du ju-
gement du 21 septembre, n'y rectifiant quoi que ce soit, 
n'est, en réalité, qu'un appel à l'opinion publique de la 
condamnation qui l'a atteint; 

«Que, s'il peut être dans son droit de discuter cette con-
damnation, ce que la Cour n'a pas à rechercher ici, et de 
publier sa discussion, à ses risques et périls, dans les jour-
naux auxquels il conviendra de l'insérer, on'ne saurait 
admettre qu'il ait le droit d'y contraindre Delaunay, sous 
prétexte d'une réponse, adressée en apparence à celui-ci 
et, dans la réalité des faits, à tout le monde, excepté à 
lui ; 

« Par ces motifs, 
« Faisant droit à l'appel de Delaunay, 
« La Cour, 
» Réforme le jugement appelé ; décharge Delaunay des 

condamnations prononcées contre lui, déboute Catel de 
toutes ses fins et conclusions au contraire, et le con-
damne en tous les dépens de première instance et 
d'appel... 

Plaidant, Me Bodin, pour le Journal d'Ille-et-Vilaine, 
Me Martin Feuillée, pour le sieur Catel. 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Piollet, conseiller à la Cour de 
Grenoble. 

Audience du 20 janvier. 

TENTATIVES D'ASSASSINAT. 

L'accusé est un homme encore jeune, qu'une 
jalousie violente a perdu. Presque aussitôt après son 
mariage, il s'était imaginé que sa femme le trahis-
sait, et cette pensée, sans fondement sérieux, devint 
de plus en plus chez lui dominante, exclusive. Pour 
combattre un malheur imaginaire, il changea plu-
sieurs fois de domicile et de profession, et it en vint, 
clans un moment d'égarement, jusqu'à concevoir et 
tenter de commettre les deux crimes qui l'amènent 
aujourd'hui devant la Gour d'assises. 

M. Barrai, procureur impérial, occupe le siège du 
ministère public. 

M° Sellier, avocat, est assis au banc de la défense. 
Voici le texte de l'acte d'accusation : 

Le 11 octobre 1867, à six heures moins un quart du 
soir, trois détonations successives, parties de Ja maison 
du sieur Pauchelon (Pierre), marchand de beurre, de-
meurant à Montélimar, rue Montant-au-Château, mirent 
en émoi toute la population du quartier. On accourut et 
on apprit que le nommé Vergiers (Camille-Amessien), ex-
cantonnier chef et agent d'assurances à Montélimar, ve-
nait de décharger deux coups de pistolets sur Sophie 
Laffont, sa femme, et sur le sieur Pauchelon, et qu'il s'é-
tait tiré ensuite un troisième coup qui l'avait atteint légè-
rement. Le meurtrier fut arrêté au moment où il prenait 
la fuite, et le lendemain commença une information qui 
fit bientôt connaître les circonstances du crime. 

Le 2 mai 1854, Sophie Laffont se maria avec Vergiers, 
alors cantonnier à Toulignan. Dès les premiers jours de 
cette union, elle eut à subir les mauvais traitements de 
son mari, qui ne cessait de l'injurier et dépensait au 
cabaret ou à des jeux de hasard tout l'argent qu'elle ga-
gnait. D'un caractère extrêmement jaloux, il l'accusait 
d inconduite, et comme elle se refusait d'avouer les 
prétendues fautes qu'il lui imputait, il la frappait à 
coups redoublés. 

Après avoir été employé comme cantonnier en chef à la 
bégudedeChâteauneuf-de-Mazene, il habita successivement 
Montbrison (Drôme), la ville de Montélimar, Dieulefit, 
le hameau de l'Homme-d'Armes, commune de Savasse, 
et il revint, il y a deux ans environ, demeurer à Monté-
limar. Dans ces diverses localités, Vergiers, qui, après 
avoir quitté ses fonctions de cantonnier, s'occupait de 
rentrées pour des compagnies d'assurances, continua 
d'exercer les mêmes actes de brutalité envers sa femme. 
C'est ainsi qu'il y a sept ou huit ans, lorsqu'ils avaient 
leur domicile à Châteauneuf-de-Mazenc, il l'aurait violem-
ment jet^e à terre et n'aurait cessé de la battre que par 
suite de l'intervention d'un sieur Fournier, accouru à ses 
cris. La femme Vergiers avait été maltraitée à ce point, 
qu'elle en fut malade pendant plusieurs jours. 

A quelque temps de là, toujours à Châteauneuf-de-
Mazenc, il lui donna des coups de pied en présence de la 
femme Pic. 

Pendant que les époux Vergiers étaient à l'Homme-
d'Armes, ils se rendirent à la fête patronale de Salles. En 
route, après s'être, selon son habitude, arrêté dans divers 
cabarets, l'accusé se mit à injurier sa femme et à lui lan-
cer des pierres. Cette dernière se réfugia chez la sœur de 
son mari, la femme Fourquet, demeurant à Montjoyer. 
Vergiers, étant venu l'y rejoindre, s'élança sur elle, lui 
fendit l'oreille en lui enlevant une boucle qu'elle portait, 
et lui arracha une mèche de cheveux. A la prière de sa 
belle-sœur, Sophie Laffont voulut bien pardonner à son 
mari, et c'est peu de temps après qu'ils furent se fixer à 
Montélimar. 

Sophie Laffont se plaça comme ouvrière dans une fa-
brique. Vergiers, n'ayant d'autre occupation que le recou-
vrerrrent des primes d'assurances, le plus souvent ne fai-
sait rien et dissipait le produit du travail de sa femme. 
Les scènes de violence se renouvelèrent bientôt et pré-
sentèrent une telle gravité, que la femme Vergiers dut 
demander sa séparation de corps. Le 16 août 1866, les 
époux comparurent devant le président du Tribunal, qui 
ne put les concilier, et l'affaire allait recevoir son cours, 
quand, sur les instances de son mari, Sophie Laffont 
consentit encore à une réconciliation et la vie commune 
recommença. 

Dans le courant de l'hiver 1867, la femme Vergiers, 
avec l'agrément de son mari, entra chez le sieur Pauche-
lon, marchand de beurre, où elle trouvait une situation 
pécuniaire plus avantageuse. Son service consistait à ven-
dre le beurre qu'elle portait au marché et chez les habi-
tants. Elle prenait ses i"epas chez Pauchelon, et ne ren-
trait au domicile conjugal que dans la soirée. Il y a six 
mois environ, les mariés Vergiers prirent un appartement 
dans la maison du sieur Wilmot, presque en face du lo-
gement de Pauchelon. 

Cette situation se prolongea jusque vers le commence-
ment du mois de septembre, époque à laquelle Vergiers 
voulut obliger sa femme à quitter la maison du sieur Pau-
chelon. Il prétendait qu'elle entretenait des relations adul-
tères avec ce dernier, fait énergiquement démenti par 
les divers témoins entendus dans le courant de l'infor-
mation. Les outrages et les sévices se reproduisirent alors 
et ils devinrent tels, que Sophie Laffont, après avoir 
attendu vainement le retour de son mari un soir, pour 
rentrer chez elle, prit la résolution d'aller coucher dans 
la maison de Pauchelon, où elle partagea le lit de Marie 
Vinoy, autre domestique do celui-ci. Depuis lors elle ne 
retourna plus chez Vergiers. 

Le 29 septembre, l'accusé se rendit chez Pauchelon pour 
prier sa femme de revenir chez lui. Sur son refus, il se 
livra sur Pauchelon à des actes de violence qui obligèrent 
ce dernier à le mettre hors de la maison. Dans la même 
soirée, il revint encore, mais trouvant la porte fermée, il 
proféra des cris et des injures qui amenèrent un ras-
semblement dans la rue. A la date du 2 octobre, la 
femme Vergiers adressa, au parquet de Montélimar une 
demande à l'effet d'obtenir le bénéfice de l'assistance ju-
diciaire, pour intenter de nouveau son action en sépara-
tion de corps. Dès ce moment, Vergiers, dont l'attitude 
était déjà changée depuis que Sophie Laffont ne logeait 
plus chez lui, se montra taciturne et sombre; il ne rom-
pait le silence que pour parler de sa femme et de son in-
conduite et faire entendre des menaces contre elle. 

Le 2 octobre, sur le conseil qui lui en fut donné, la 
femme Vergiers cessa de coucher chez Pauchelon et prit 
logement dans la rue Saint-Pierre, dans la maison d'un 
sieur Rernard. Le 6 du même mois, l'accusé vendit la 
garde-robe appartenant à sa femme, pour le prix de 40 
francs, et le soir même il employait cet argent à l'achat 
de deux pistolets, l'un à deux coups, d'assez grande 
dimension, et l'autre plus petit, à un seul coup; il ache-
tait en même temps de la poudre et des chevrotines. 
Il fut presqu'aussitôt essayer ses armes, et comme une 
cheminée était cassée, il retourna chez l'armurier et in-
sista à diverses reprises pour que la réparation fût faite 
immédiatement. 

A partir de ce moment, les menaces de Vergiers furent 
de plus en plus significatives. C'est ainsi que l'armurier 
lui ayant recommandé, en plaisantant, de ne pas se ser-
vir des pistolets qu'il achetait pour se suicider, il répondit 
« qu'avant de se tuer il en tuerait d'autres. » Puis il dit 
aux témoins Tardieu, Meynet et Delorme que « si sa 
femme restait chez Pauchelon, il arriverait quelque 
malheur. » Il tint encore au sieur Imbert le propos sui-
vant : « Ma femme ne mangera plus un kilogramme de 
sel dans la maison Pauchelon ; on ne me ferait pas 
grand'chose si je les tuais toutes les deux. Je m'expose 
au plus à cinq ans de prison. Je préviendrai d'ailleurs le 
procureur impérial, et, après cela, je les purgerai. » En-
fin, le 6 octobre, il montra ses pistolets aux mariés Wil-

mot, et leur dit, en indiquant les deux canons du piu 
grand, « qu'il y en avait un pour sa femme et "aut!S 

pour Pauchelon, » et il ajouta «que le petit pistolet sP
e 

rait pour lui. » 
Le 9 octobre, il se rendit auprès de Pauchelon et h-

déclara que si sa femme ne voulait pas rentrer cW 
lui, « il n'arriverait rien de bon. » Pauchelon fit part 
celle-ci des paroles de son mari. i 

Cependant les menaces de l'accusé, l'achat et l'essai de 
pistolets, avait fait une telle impression sur l'esprit fa 
témoins, que, dans l'après-midi du 11 octobre, l'un d'en! 
fit part à Pauchelon de ces diverses circonstances. 

Dans la même journée, Vergiers vint, sur les cirn, 
heures et demie du soir, chez le sieur Wilmot, dont 1» 
magasin, situé au-dessous de son appartement, fait face ï 
la maison Pauchelon, pour y guetter, sans doute, l'heur» 
de la rentrée de sa femme. Là, il tint encore ce pre^--
compromettant : « J'ai donné à Pauchelon vingt-qu;}^ 

Peu d'instants après, vers six heures moins un quart: 
il descendit avec précaution, traversa la rue, monta cSL' 
Pauchelon et pénétra dans la chambre où celui-ci venait 
de se mettre à table, avec sa femme, sa domestique e Sophie Laffont. 

La table était placée dans un coin de la chambre, pres 
d'une garde-robe derrière laquelle se trouvait la fenime 
Pauchelon; à gauche de cette dernière, et tournant le dos 
à la porte par où était entré l'accusé, se trouvait Pauche. 
Ion, et en face d'elle Sophie Laffont; Marie Vcuoy, l'autre" 
domestique, était placée à la droite de la femme Pauche. 
Ion et presque en face du mari de celle-ci. Vergiers, en 
entrant, vint se placer à 2 mètres environ do sa femme 
et lui demanda si elle voulait revenir avec lui. Elle ré-
pondit qu'elle ne le pouvait pas, à moins qu'il ne charl 
geât de conduite. A celte réponse, il se retourna comme 
pour s'en aller. Cependant sa femme ne le quittant pa5 
des yeux, elle le vit sortir de sa poche le pistolet à deux 
coups et la viser. Par un mouvement instinctif, elle 
se laissa glisser à terre. Vergiers fit feu : la lumière s'é. 
teignit. Se tournant alors du côté de Pauchelon, j] 
déchargea sur cet homme le second canon de 'son 
arme; puis, saisissant son autre pistolet, il s'en tira un 
coup, qui ne l'atteignit que très légèrement à la tempe 
droite. Grâce au mouvement qu'elle avait fait, la femme 
Vergiers avait évité le coup de pistolet, dont les deux 
chevrotines étaient allées frapper la tablette supérieure 
d'une commode et le mur de la chambre, exactement 
clans la direction de la place qu'elle occupait un instant 
avant. Quant à Pauchelon, il s'était baissé vers la 
droite, pour arranger le chauffe-pied de sa femme, au 
moment même où l'accusé tirait sur lui, et ce change-
ment de position lui avait sauvé la vie. Les deux che-
vrotines, dont était également chargé le deuxième 
canon du pistolet, lui avaient fait trois blessures, l'une à 
la hanche gauche et deux à l'avant-bras du même côté. 

La première, assez peu grave, proviendrait, d'après le 
rapport du médecin, d'une des chevrotines qui, après 
avoir traversé l'avant-bras, serait venue frapper la hanche. 
Les deux autres intéressent l'avant-bras gauche, qui a été 
traversé de part en part par les deux chevrottines et dont 
un os a été brisé. Ces dernières blessures, suivant 
l'homme de l'art, exposeraient le sieur Pauchelon à des 
complications pouvant amener la mort, ou occasionner 
l'amputation, et dont l'hypothèse la plus favorable le met-
trait trois où quatre mois, au moins, dans l'impossibi-
lité la plus absolue de vaquer à ses occupations. 

Les témoins, accourus aux cris de la femme Vergiers 
et de Pauchelon, ne tardèrent pas à arrêter l'assassin, 
qui s'était enfui. 

Surpris au moment où-il venait de commettre cette 
double tentative, l'accusé ne pouvait nier le fait; aussi a-
t-il cherché seulement à l'atténuer. Il a soutenu qu'il a 
été poussé à bout par l'inconduite de sa femme avec di-
vers individus, notamment avec Pauchelon. De nom-
breux témoignages démontrent la fausseté des accusations 
sans cesse répétées par Vergiers contre sa femme, qui 
était aussi honnête que laborieuse. 

Vergiers a allégué aussi qu'il n'avait voulu tuer ni sa 
femme ni Pauchelon, mais effrayer seulement la pre-
mière en ayant l'air de tirer sur elle. Il a prétendu qu'en 
déchargeant sur Sophie Laffont les deux coups de son 
pistolet, il avait eu soin de l'éviter et qu'il n'avait jamais 
eu la pensée d'atteindre Pauchelon. Mais la longue pré-
méditation du crime et les circonstances dans lesquelles il 
a été commis rendent ce système inadmissible. 

Un propos tenu par l'accusé au sieur Bernard, lors de 
son arrestation, suffirait d'ailleurs pour établir l'intention 
homicide qui a armé et dirigé son bras. Ce témoin, lui 
reprochant sa conduite et lui ayant dit qu'il avait fait un 
beau coup, il lui répondit : « Non, car il aurait fallu 
pour cela que j'eusse tout tué. » 

Vergiers n'a jamais subi de condamnation, mais sa ré-
putation n'est pas bonne. Adonné à l'ivrognerie, au jeu, 
sa conduite l'avait obligé à donner sa démission do can-
tonnier-chef. Un fait grave a été en outre révélé contre 
lui par l'instruction. Il y a sept ou huit ans environ, 
quand il habitait Châteauneuf-de-Mazenc, il aurait à plu-
sieurs reprises adressé des propositions déshonnêtes à une 
femme Froment, alors gravement malade, et sur ses re-
fus réitérés, il aurait essayé d'obtenir par la force les fa-
veurs de cette femme, dont le mari dut intervenir pour 
la protéger. 

En conséquence, Vergiers (Camille-Amessien) est accusé 
d'avoir : ■ 

1° Le 11 octobre 1867, à Montélimar, commis volontai-
rement une tentative d'homicide sur la personne de So-
phie Laffont, son épouse, laquelle tentative, manifestée 
par un commencement d'exécution, n'a été suspendue ou 
n'a manqué son effet que par des circonstances indépen-
dantes de la volonté dudit Vergiers; 

Avec les circonstances : 
1° Que cette tentative de meurtre a eu lieu avec prémé-

ditation; 
2° Qu'elle a précédé, accompagné ou suivi la tentative 

de meurtre ci-après spécifiée, commise sur Pierre Pau-
chelon ; 

2° Le même jour et au même lieu, commis volontaire-
ment une tentative d'homicide sur la personne de Pierre 
Pauchelon, laquelle tentative, manifestée par'un com-
mencement d'exécution, n'a été suspendue ou n'a manqué 
son effet que par des circonstances indépendantes de la 
volonté dudit Vergiers; 

Avec les circonstances : 
1° Que cette tentative de meurtre a eu lieu avec pré-

méditation ; 
2° Qu'elle a précédé, accompagné ou suivi la tentative 

de meurtre ci-dessus spécifiée, commise sur Sophie 
Laffont, femme Vergiers ; 

Crimes prévus et punis par les articles 2], 295, 29(5, 
297, 302 et 304 du Code pénal. j 

Pendant la lecture de ce document, l'accusé ne 
manifeste aucune impression, et sa curiosité parait 
absorbée par le spectacle de la foule considérable qui 
remplit l'audience. 

Interrogé par M. le président, il nie énergique-
ment avoir eu l'intention de fuer sa femme, ni le 
sieur Pauchelon. 

Les dépositions des témoins «'offrent aucun in-
térêt. 

La liste des témoins épuisée, M. le procureur im-
périal se lève, et, dans un langage aussi éloquent 
que simple et mesuré, il développe et établit toutes 
les charges de l'accusation. Son récit de la scène 
barbare du 11 octobre émeut profondément l'audi-
toire. Puis, résumant avec un rare talent la vie de 
l'accusé, il le montre de plus en plus méchant, vin-
dicatif, adonné à l'oisiveté et au jeu, tandis que sa 
femme, toujours laborieuse et honnête, s'efforce de 
supporter ses caprices et ses injures. Cependant, en 
présence des causes et du résultat de son crime, l'ho-

I 
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ble organe du ministère public déclare ne point 
"'oonoser à l'admission des circonstances atténuantes. 
S pour le défenseur, Vergiers est un mari malheu-

ux qui s'est légitimement ému des torts- de sa 
femme. D'ailleurs, ce n'est point une tentative d'as-

sinat qUe l'accusé a commise, mais une impru-
Tènte comédie dont le but unique était d'effrayer sa 
' mime et de la ramener au domicile conjugal. En 
Conséquence, ^ans une péroraison chaleureuse, le dé-
fenseur sollicite l'acquittement de son client. 

Après une réplique de M. le procureur impérial et 
' c|e Me Lollier, M. le président résume les débats avec 

une lucidité remarquable. 
Sur un verdict du jury, qui écarte les circonstan-

•es aii'iirayantes portées dans l'acte d'accusation et 
^'el l'accusé au bénéfice de l'article 463, Vergiers 
'est condamné à huit années de réclusion. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Paillet, magistrat directeur. 

Deuxième session de janvier. 

ÉLARGISSEMENT DE LA RUE MOUFFETAKD. 

L'ouverture des boulevards Arago, Saint-Marcel et 
.ie Port-Royal, la rencontre de ces voies publiques 
.m point où vient aboutir la rue Monge, rendaient 
nécessaire l'élargissement de la rue Mouffetard pour 
compléter cet ensemble d'opérations et la transfor-
mation de tout ce quartier. 

Nous ne reviendrons pas sur les souvenirs qui se 
rattachent aux rues Mouffetard, des Gobelins, des 
Fossés-Saint-Marcel et de la Reine-Blanche, et nous 
renvoyons à cet égard aux numéros de la Gazette des 
Tribunaux des 19 décembre 1866, 31 octobre et 29 
décembre 1867. ... 

La rue de Gentilhj était ainsi appelée parce qu elle 
conduisait au village de ce nom. L'étymologie de 
ce mot remonte aux temps de la domination ro-
maine. On sait, en effet, que les Romains, après la 
conquête des Gaules, donnèrent à diverses époques, 
à des peuplades vaincues, et prisonnières, une cer-
iainc étendue de territoire pour le défricher et le 
cultiver ; l'origine de ce village, dont nous ne vou-
lons parler ici qu'incidemment, est donc fort an-
cienne. Ce qui le prouverait, d'ailleurs, c'est l'im-
portance et le développement qu'avait acquis Gen-
tilly. Arcueil et Lachau en dépendaient, en effet, et 
les premiers rois francs y possédaient une villa. 

Le 19 novembre, jour de la Saint-Saturnin, fête 
de Gentilly, la rue de Gentilly avait une physiono-
mie particulière. Les jeunes gens et les fillettes du 
faubourg Saint-Marcel' la parcouraient en chantant 
le refrain intitulé les Valets de Gentilhj : 

A Gentilly Saint-Saturnin, 
Il sera mercredi la teste, 
Venez, il y a du bon vin 
Pour mettre cornes en la teste. 

Le ballet de la débauche des garçons de Chevillg et 
des filles de Montrouge, dansé à la cour de Louis XIII, 
le 9 février 1627, démontre qu'à cette époque encore 
la fête du patron des fous avait conservé tous ses 
anciens et singuliers privilèges. 

La rue de Gentilly formait la partie inférieure de 
la butte aux Cailles, désignée déjà sous ce nom dans 
des titres du quatoizième siècle que nous avons 
compulsés. Cette dénomination lui venait de ce qu'au 
printemps on avait remarqué en cet endroit une 
quantité considérable de cailles. Il semblait aux con-
temporains que ces oiseaux s'assemblaient là pour se 
diviser ensuite et prendre possession de leur do-
maine habituel aux environs de Paris. 

La rue Croulebarbe est digne d'être notée à plus 
d'un titre. Selon quelques auteurs, il serait déjà fait 
mention du moulin de Croulebarbe dès 1214 ; selon 
d'autres, des actes de 1243 parleraient des vignes de 
Croulebarbe. Quant à nous, nous n'avons pu remon-
ter à une époque antérieure à 1340; voici un extrait 
du registre de Bertrand de Pibrac, prieur de Saint-
Martin. M. Cocheris en a publié d'autres (1) ; celui 
que nous donnons est une copie partielle trouvée aux 
archives de l'Empire dans les cartons qui renfer-
ment les pièces provenant du monastère de Saint-
Marcel. Nous donnons la traduction fidèle pour épar-
gner la lecture d'un latin fort suspect. 

« Nous avons à Saint-Marcel, près de Paris, une 
« certaine place, sise près du chemin qui conduit 
« de Saint-Marcel à Gentilly, tenant d'une part au-
« dit chemin, et de l'autre à la terre de Jean de 
« Croulebarbe. » 

Nous concluons de cette citation, et l'antériorité 
des titres de 1214 et de 1243 ne modifie eu rien 
notre opinion, qu'une ancienne famille qui possédait 

-un fief en ce heu a donné son nom à cette portion 
de territoire et plus tard au moulin de Croule-
barbe. 

Nous venons de voir que l'abbaye de Saint-Martin-
des-Champs était propriétaire du fief sur lequel avait 
été élevé ce moulin ; il était connu à cette époque 
sous la dénomination de fief des Reculettes ; on lui 
donnait aussi le nom des Groiseillières ; nous en avons 
trouvé la preuve dans d'anciens titres du milieu du 
quatorzième siècle ; cette particularité n'a été relevée 
par aucun des nombreux historiens de Paris, quoi-
que ce nom lui ait été conservé jusqu'à l'époque de 
la Révolution. 

Les moines de l'abbaye deSaint-Martin-des-Champs 
en restèrent plusieurs siècles paisibles possesseurs, ils 
l'affermèrent jusqu'en 1668, époque à laquelle les ab-
bés de Saint-Marcel en revendiquèrent la propriété. 
Un procès fut engagé entre les' deux chapitres, il fut 
terminé par une transaction intervenue après l'ex-
pertise et l'arbitrage amiables du conseiller au grand 
conseil de Pingré ; les deux parties avaient cru devoir 
se rapprocher par cette double considération (insérée 
tout au long dans la transaction), que les frais à 
payer seraient considérables et qu'il s'écoulerait un 
long temps avant d'obtenir arrêt. 

Le 20 avril 1668, par acte passé devant M° Lebœuf 
et son collègue, notaires à Paris, le chapitre de Saint-
Martiii-des- Champs transportait au chapitre de Saint-
Marcel tous ses droits et prétentions sur les fiels -de 
la Butte-aux-Cailles et des Reculettes moyennant 
une somme d'argent et une redevance que ces der-
niers avaient droit d'amortir ; car nous avons trouvé 
une quittance de 6,340 livres ï sou 8 deniers, à 
la date du 25 avril 1697, somme payée pour 
amortissement de cet abandon. 

Cette déclaration de 1668 ne suffit pas aux reli-
gieux de Saint-Marcel; aussi voyons-nous une nou-
velle reconnaissance du 8 juin 1785, dont nous 
extrayons un passage encore inédit d'autant plus 
curieux qu'il nous a conservé la description du mou-
lin de Croulebarbe ; 

(1) Lebœuf, tome III, pages 334 et suivantes. 

En conséquence, et pour satisfaire à la demande de 
MM. de Saint-Marcel, mesdits sieurs du chapitre de 
Saint-Martin-des-Champs ont par ces présentes déclaré 
qu'ils sont propriétaires et possesseurs du moulin do 
Croulebarbe, bâtiments et jardins en dépendants, le tout 
consistant en un corps d'hôiel où est le moulin, ayant 
une cuisine, une sale et un fournil, un petit grenier 
lambrissé au-dessus du fournil, un grenier au-dessus de 
la sale, une écurie et une petite sale à côté, un grenier 
au-dessus de l'écurie et un poulalier dans la cour, deux 
jardins dont un de deux toises de long et de cinq 
toises de large d'un bout et de trois toises de large de 
l'autre bout, l'autre de neuf toises de long et de six toi-
ses de large d'un bout et de cinq toises de large de 
l'autre bout, le tout tenant du levant à la rue Croule-
barbe, du couchant au clos Le Prestre, anciennement dit 
Payen, appartenant au sieur Neubours, du midy au sieur 
de Neubours et du nord au pont de Croulebarbe, auquel 
le moulin fait face et par où il a son entrée. 

Que lesdits moulin et bâtiments sont en la seigneurie du 
chapitre de Saint-Marcel, comme cessionnaire des droits 
du chapitre de Saint-Martin-des-Champs... 

La précision de ce document nous permettrait 
d'établir la position exacte 'du moulin et de ses 
dépendances, si les anciens plans de Paris n'avaient 
pris soin de nous la conserver. Il nous suffira d'in-
diquer ici que le moulin faisait face à l'extrémité 
actuelle de la rue Croulebarbe et que sur son empla-
cement on a frayé un passage-au prolongement de 
la rue du Champ-de-l'Alouette, qui n'existait pas 
encore en 1840, époque à laquelle a été détruit ce 
moulin, qui, dans ces derniers temps, servait à faire 
mouvoir deë mécaniques. 

Le couvent des Cordelières possédait une rente sur 
le moulin de Croulebarbe depuis la transaction de 
1668. Avant cette époque, ce n'était pas sur le 
monlin ou ses dépendances qu'était hypothéquée cette 
rente, mais sur des terres du voisinage ; nous avons 
pu en acquérir la certitude en lisant le titre de la 
rente, qui porte la date du 28 septembre 1648 et 
qui constitue « la rente d'un muid et demi de fro-
« ment sur huit harpens de terres, près le moulin 
« de Croulebarbe. » 

La rue Croulebarbe a été, en 1827, le théâtre d'un 
crime qui eut à cette époque un immense retentis-
sement, l'assassinat de la bergère d'Ivry. La curio-
sité publique était tellement excitée, qu'un nombre 
d'individus relativement considérable ne redoutaient 
pas les condamnations prononcées par les Tribunaux 
et vendaient sans autorisation le compte rendu de ce 
procès. Le 25 mai 1827, Lucie Millot gardait les chè-
vres avec un enfant de huit ans, le long du boule-
vard d'Italie, lorsqu'elle fut abordée vers quatre heu-
res de l'après-midi par le sieur Ulbach. La maîtresse 
de la bergère avait recommandé à sa servante d'évi-
ter avec le plus grand soin la rencontre de cet 
homme, qui, disait-elle, voulait, tromper cette jeune 
fille et la séduire en lui promettant de l'épouser. Lu-
cie profita de cette rencontre pour éconduire Ulbach. 
Tout en causant, les deux interlocuteurs et l'enfant 
s'engagèrent dans la rue Croulebarbe. L'entretien se 
poursuivit quelque temps en ce lieu, puis Ulbach 
le rompit brusquement. Il avait môme paru se 
retirer, lorsque, revenant tout à coup sur ses pas, 
et brandissant un couteau, il en frappa la jeune 
fille, qui s'enfuyait en lui tournant le dos. «J'entends 
un cri, dit un témoin de cette scène, je lève les 
yeux et je vois cette demoiselle qui tombait dans 
l'ornière la tête la première. Le tonnerre commen-
çait à se faire entendre : ma femme avait peur et 
moi aussi; nous n'osions pas sortir; enfin, cepen-

dant, je suis venu auprès d'elle, je l'ai trouvée près 
de l'ornière, respirant encore; elle a entrouvert l'oeil, 
une grosse larme en est sortie, mais elle n'a pu rien 
dire. » Le propriétaire d'une maison voisine, dans sa 
déposition, ajoute à cette description- les détails sui-
vants : .« Je' vis cette malheureuse couchée sur le 
côté droit, le long de l'ornière; le sang coulait de sa 
tête; le ruisseau mêlé à la pluië qui tombait alors 
abondamment, le couteau avec lequel on l'avait-
frappée était encore dans l'épaule gauche. J'ordon-
nai d'abord qu'on la transportât chez moi ; mais, 
lorsque je vis qu'elle allait expirer, je pensai qu'il 
fallait sur-le-champ avertir la justice pour constater 
le crime ; je la lis déposer contre le mur de mon 
jardin ; elle expira environ vers cinq heures et de-
mie. » 

Ulbach, ancien repris de justice, sut échapper 
pendant quelque temps aux recherches ; il vint 
se constituer prisonnier lui-même , parce que , 
dit-il, il avait appris qu'on avait arrêté un autre in-
dividu, et qu'il ne .voulait pas qu'un innocent fût 
poursuivi à sa place. Il fut condamné à mort, et 
quoiqu'en quittant l'audience, sous le coup de ce 
terrible arrêt, il se fût écrié, en faisant un geste 
impératif et dédaigneux : « Je n'en rappelle pas, » 
il se pourvut en cassation Son pourvoi ayant été 
rejeté, le 25 août 1827 la sentence reçut son exé-
cution. Une croix placée au milieu du chemin, et 
une inscription que l'on pouvait lire encore sur la 
muraille en 1860, rappelèrent cet événement. Croix 
et inscription ont élé enlevés depuis^ • 

Les dépositions des témoins que nous avons citées 
établissent que là rue Croulebarbe était encore, en 
1827, bordée de chaque côté par des ornières; elles 
disparurent lorsque l'on travailla à la canalisation 
de la Bièvre, et grâce au voisinage de cette rivière, 
la rue de Gentilly peut aujourd'hui lui envier son 
henreuse transformation. 

Léon LESAGE, 

Voici pour la première partie des propriétés at-
teintes par l'expropriation actuelle, le tableau des 
offres, demandes et allocations. 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocat. 

Rue Mouffetard , 
278. 50,300 130,000 70,000 

Id., 266. 46,500 249,000 80,000 
Id., 264. 63,500 » 100,000 
Id., 31. et rue des 

Gobelins, 2 et 4. 46,000 » 70,000 
Rue Mouffetard, 

238, et rue des 
Gobelins, 6. 20,000 32,800 40,000 

Rue Mouffetard, 
236. 28,000 90,500 50,000 

Id., 234. 16,000 39,600 30,000 

Les locataires, commerçants et autres industriels 
principaux ont obtenu les allocations suivantes : 

Durée du bail 
restant 

à courir. 
Ans Mois Offres. Demandes. Allocat. 

Un marchand de 
vin, rue Mouf-
fetard, 282. 

Une pension, "id., 
280. 

Un principal loca-
taire, id., 270. 

Un boulanger, id., 
266. 

13 6 

10 3 

9 » 

3,500 

8,000 

31,000 

25,000 

84,500 

82,000 

109,000 

23,000 

30,000 

55,000 

55,000 

Un marchand de 
nouveautés, id., 
264. » » 10,000 136,000 55,000 

Un coiffeur, id., 
262. 7 9 3,500 » 20,000 

Un teinturier, ici. 7 6 7,500 85,000 25,000 
Un limonadier, id., 

244, 246. 10 6 25,000 » 63,000 
Un épicier, id. 
Un marchand de 

5 '.> 8,000 50,000 20,000 

vin, id. 5 9 16,000 » 35,000 
Un marchand de 

vin traiteur, id., 
_ 2-40. 10 3 6,000 » 20,000 

Un pharmacien , 
id., 238. 1 9 12,000 "79,000 40,000 

Un tôlier, id.,232. 5 » 15,000 90,000 25,000 
Un corroycur, id. •4 6 3,600 » 20,000 

ERRATUM. Dans le compte rendu de là Cour d'as-
sises publié hier matin, on a imprimé, p. 111-, ligne 
8e : « à l'aide d'un autre engin; 
moyen. » 

lisez un autre 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 FÉVRIER. 

M. le comte de Caix, visitant l'Exposition au mois 
de nui dernier, remarqua dans la vitrine de M. Che-
vrilloa un vase japonais dont il demanda le prix. 
L'employé préposé à la garde de la vitrine fixa le prix 
de 140 francs, qui fut accepté par M. de Caix. Com-
me les objets vendus ne pouvaient être livrés qu'à la 
fin de l'Exposition, l'employé de M. Chevrillon in-
scrivil le nom de l'acheteur sur le vase. Plus tard, 
M. Clevrillon refusa de livrer ce vase, sous prétexte 
que le prix en était plus élevé, à moins que M. le 
comte de Caix ne consentit à payer la différence. Il ne 
pouveit, disait-il, être victime d'une erreur commise 
par son employé. 

Sur la réclamation' de M, de Caix, le .Tribunal de 
commerce, présidé par M. Bucquet, après avoir en-
tendu Mcs Hervieux et Froment, agréés -des parties, 
a condamné M. Chevrillon à livrer l'objet du litige 
contre le prix convenu de 140 francs. 

— A la huitaine dernière, MM. Passedouet, gérant, 
et Towne, imprimeur du journal le Satan, étaient 
traduits devant le Tribunai correctionnel, 6e cham-
bre, présidé par M. Delesvaux, sous la prévention : 

1° D'avoir, en publiant, dans le numéro du Satan du 
21 janvier 1868, un article intitulé : Causerie, et signé : 
Jules Lermina, publié un article traitant de matière poli-
tique dans un journal non autorisé ni cautionné ; 

2° D'avoir, en publiant les numéros du Satan des 19, 
20, 21 et 22 janvier, continué, sous un titre déguisé, la 
publication du journal le Corsaire, nappé de suppression 
judiciaire; 

Délits prévus et punis par les articles 3 et 20 du décret 
du 17 février 1852. 

A la demande de M° Fontaine (de Rambouillet) 
la cause a été renvoyée à ce jour, la maladie de son 
client, M. Passedouet, étant constatée par un certi-
ficat de médecin. 

Aujourd'hui M0 Fontaine a demandé une nouvelle 
remise à huitaine, son client se trouvant, dit-il, tou-
jours dans l'impossibilité de se rendre à l'audience. 

Sur les réquisitions de M. l'avocat impérial Aulois, 
le Tribunal a nommé M. le docteur Legrand du 
Saule, expert, chargé d'examiner l'état de santé de 
ifc-Passedouet, pour son rapport être immédiate-
ment transmis nu Tribunal, et a renvoyé l'affaire à 
demain mercredi. 

— Un candide jeune homme de dix-neuf ans, 
garçon marchand"de vin de sou état... quand il 
l'exerce, va r^onter au Tribunal correctionnel ce 
qui lui est arrivé un jour qu'il ne l'exerçait pas. Ç 

Son récit a pour but d'établir qu'un jeune homme 
du même âge a tenté de lui voler sa malle. 

« J'étais sans place depuis quelques jours, dit-il 
avec un air d'intelligence bien suffisant pour être 
garçon marchand de vin, lorsque, flânant rue Saint-
Martin, je rencontre au coin de la rue Maubuée, le 
nommé Risse, ici présent, dont je ne le connaissais 
nullement; pour lors, il' vient à moi et il me dit 
comme ça : « Est-ce que vous habitez la rue Mau-
buée ? — Oui, que je lui réponds.— Oh ! qu'il me dit, 
dit-il, c'est une bien vilaine rue! Si vous voulez, je 
vous emmènerai avec moi dans le quartier Latin, j'ai 
un cousin qui y demeure et qui cherche quelqu'un 
à 3 francs par jour, je vous ferai avoir la place. » Moi, 
étant sans ouvrage, je réponds : Je veux bien. 

M. le président : Gomme cela, tout de suite, sans 
connaître l'homme qui vous faisait cette offre? 

Le témoin : J'ai eu confiance. Pour lors, il me dit 
comme ça: «Venez chez moi. »Je vas donc avec lui et 
il me trimballe pendant plus de trois heures de rue 
en rue, me disant toujours à ma demande quand 
nous irions chez lui : « Tout-à-l'heure, nous avoirs le 
temps, promenons-nous en attendant. » 

Voilà que je me promène encore avec lui et finale-
ment que, les jambes me rentrant dans le corps, je 
dis : Je suis trop las, je vais rentrer à mon hôtel ; 
c'est bon. 

Voilà que le nommé Risse vient avec moi et il me 
quitte à la porte de mon hôtel en me disant qu'il 
viendrait me chercher le lendemain. 

M. le président : Pour quoi faire"? 
.Le témoin : Censément pour aller chez son cousin, 

dont qu'il devait me placer chez lui, qui est agent 
d'affaires; c'est bon. Le lendemain matin, à la pointe 
du petit jour, il vient me chercher; je m'habille de-
vant lui et, devant aller chez son cousin pour la place, 
je vas pour mettre mes affaires du dimanche. « Oh ! 
qu'il me dit, c'est pas la peine, vous les saliriez ; 
d'ailleurs, mon cousin est un homme sans façon, et 
puis il vous mettra tout de suite à l'ouvrage. » 

Voyant ça, je mets mes affaires de travail, mes 
habits du dimanche clans la malle, auquel le nommé 
Risse médit d'emporter ma malle; c'est bon. 

Au lieu d'aller chez son cousin l'agent d'affaires, 
voilà qu'il m'emmène dans une crémerie où nous 
avons pris une tasse de café au lait, dont que ça 
nous a pris une heure et que le sieur Risse me dit : 
« Il est trop tard pour aller chez mon cousin. » 

M. le président : A huit heures du matin, eu hi-
ver? 

Le témoin : Oh ! il était près de neuf heures 
lors, il me dit : « Nous allons nous promener. 

M. le président : Avec votre malle sur le 
•(Rires.) 

Le témoin :Oui, mais moi ça m'ennuyait, pensez !... 
aussi je l'ai portée chez mon ancien patron, M. Mar-
cadet, dont de là nous avons été nous promener au 
Jardin des Plantes pour voir l'hippopotame; de là 
nous avons été nous promener au Palais-de-Justice, 
voir juger. 

M. le présidentt: Tout cela avec un homme que 
vous ne connaissiez pas? 

; pour 

dos ? 

Le témoin : J'avais confiance. 
M. le président r'Elle est robuste, votre confiance ! 
Le témoin : Oui (rires). Après avoir vu juger, voilà le 

sieur Risse qui me dit : « Il va vous falloir un peu 
d'argent en attendant que mon cousin vous paie 
votre mois, faut trier vos plus mauvais effets et les 
brocanter. » Moi j'y dis : Je veux bien; c'est bon. 
Nous allons reprendre ma malle, je prends dedans 
ce qu'il y avait de moins bon et nous allons vendre 
çà pour 4 francs, à un brocantenrde la rue Maubuée, 
dont nous avons été déjeuner tous les deux, dans,un 
restaurant de la rue Grenétat et que les 4 francs ont 
servi à payer le déjeuner. 

En sortant du restaurant, le sieur Risse me dit : 
« Faut aller prendre votre malle. » Moi je dis : Allons. 

M. le président : Pour quoi faire ? 
Ls témoin : Je ne sais pas ; nous allons donc prendre 

ma malle et nous repartons nous promener. 
M. le président : Toujours avec votre malle sur le 

dos? 
Le témoin : Oui. Le nomme Risse me mène à la 

tour Saint-Jacques, nous en faisons le tour cinq ou 
six fois, finalement que voilà six heures et demie du 
soir, et qu'alors le sieur Risse me dit : « Il est trop 
tard pour aller chez mon cousin ; si vous voulez, 
nous allons porter votre malle chez un de mes amis 
qni demeure passage du Grand-Cerf. » Moi je dis : 
Je veux bien; et nous voilà partis. Arrivés près du 
passage, le sieur Risse me dit de l'attendre dans un 
café, pendant qu'il porterait ma malle chez son ami, 
dont qu'il la prend sur son dos. 

Moi, que tout ça, ça commençait à me paraître 
tout de même un peu singulier... 

M. le président : Il était temps. 
Le témoin : Oui, alors, sans rien dire, je sors der-

rière lui et je le suis. Il traverse le passage, prend 
la rue Bourg-l'Abbc et croyant que je ne Je voyais 
pas, il se met à filer.., on ! mais raide ! Je cours 
après lui jusque près du boulevard ; là, il ren-
contre un homme qui prend la malle par un bout et 
les voilà qui filent tous les deux. Moi, je continue à 
les suivre. Nous arrivons rue des Deux-Ponts ; là, 
l'autre s'en va et le sieUr Risse se dirige vers le 
quai de la Tournelle ; je continue à le suivre. 

M. le président : Oui, cela pourrait durer encore 
longtemps, en voilà assez ! (Au prévenu :) Eh bien ! 
Risse, qu'avez-vous à dire? c'est assez clair; vous 
vouliez voler la malle de ce jeune homme. 

Bisse : Mais, non monsieur. 
M. le président : Comment! vous ne le connaissez 

pas et vous l'abordez pour Jui proposer de le placer 
chez un prétendu cousin ? 

Le prévenu : J'ai un cousin. 
M. le président : Agent d'affaires? 
Le prévenu : Non, garçon pâtissier. 
M. le président : Et vous voulez placer ce jeune 

homme chez un garçon pâtissier. (Rires.) 
Le prévenu : Non, j'ai dit qu'il pourrait lui procurer 

de l'ouvrage. 
Le président : Et cette malle que vous lui faites 

promener pendant deux jours sur son dos et que vous 
finissez par prendre, soi-disant pour la porter chez 
un ami? 

Le prévenu: Non, j'ai dit chez moi, rue Maître-Albert, 
19, et je serais venu retrouver -ee jeune homme au 
café. 

On a trouvé chez le prévenu le Chant du Départ. 
On ne lui reproche pas de l'avoir chanté, mais il lo 
mettait assez bien en pratique, comme vous avez vu, 
au moment où on l'a arrêté. 

11 a été condamné à six mois de prison. 

Baisse » 171(2 
Baisse » 12 li2 

Boarse d© Parïs «Isa 4 Février 1868 

«* <nsT<n> S Au comptant. Der c... 68 4 
■* ̂  \ Fin courant. - 68 4 

, . _ ( Au comptant. D'r c... 99 85 — Sans changement. 
* 1 Fin courant. — 

3 OpD comptant, 
kl. lin courant... 
4 1[2 °io compt.. 
Id. lin courant. 
4 °(0 comptani.. 
Banque do Fr.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Dern. cours 
68 48 68 63 68 45 68 43 
68 60 68 60 68 421i2 68 45 
99 88 99 90 99.85 99 85 

3200 — — —» * 

ACTIONS. 

D" Cours 
au comptant 

Comptoir d'escompte. 670 -
Crédit agricole 
Crédit foncier colonial 
Crédit fonc. de France 
Crédit industriel. ... 
Crédit mobilier. 

610 -
460 -

1380 -
622 50 
176 23 

Société générale . 522 50 
Société algérienne... — — 
Charentcs — — 
Est 538 73 
Paris-Lyon-Mcdit 887 50 
Midi 535 — 
Nord 1138 75 
Orléans 883 75 
Ouest 568 75 
Docks Saint-Ouen ... — — 
Gaz (C°Parisienne)... 1480 — 
C° Immobilière 67 50 

| Der Cours 
au comptant. 

| Transatlantique 285 — 
| Suez 272 50 
j Mexicain, 6 0/0 ]6]T2 
| Mobilier espagnol 235 — 
j Chemins autrichiens. 518 75 
| Cordoue à Séville.... 
| Luxembourg 161 — 
| Lombards 356 25 
| Nord de l'Espagne... 73^75 
| Pampelune 49 — 
i Portugais 50 — 

Romains 46 — 
Saragosse 91 25 
Séville-Xérès-Cadix .. 21 — 
Caisse Mires 34 30 
Docks et Entr. de Mars. 
Omnibus de Paris- 960 — 
C° imp. des Voitures. 220 — 

OBLIGATIONS. 

Dcr Cours 
au comptant, j 

Départem. de la Seine. 230 — | 
Ville, 1852, 5 0[0.... 1210 — | 
— 1855-60, 3 0T0. 4G7 50 j 
— 1863, 4 0[0.... 531 50 | 

Cr.F" Obi. 1,000 3 0]0 | 
, — 500 40[0 502 50 | 

— 500 3 0(0 483 73 
- Obi. 500 4 0i0, 63 5G0 -
— Obi. comm. 3 0[0 407 50 
Orléans | 

— 1842, 4>0[0... I 
— (nouveau) 31-4 — j 

Rouen, 1845, 4 0[0.. — — I 
— 1847-49-54, 5 0[0 1035 — | 

Havre, 1845-47, 5 0[0 — — I 
— 1848, 6 0|0.. | 

Méditerranée, 5 OjO.. 550 — | 
— 1832-55, 3 0[0.. 324 — | 

Lvon, 5 0;0 1110 — | 
— 3 0[0 323 75 | 

Paris-Lyon-Médit.... 313 25 | 
Nord, 3 0[0 320 75 | 

D" Cours 
au comptant 

Rhône-et-Loire, 3 0[0. 
Ouest, 1832-53-51. .. 

— 3 0|0 
Est, 1852-54-56 
— 3 0(0 
Bâte; 5 0[0 
Grand-Central, 1835.. 
Lyon à Genève, 1853 
Bourbonnais, 3 0[0.. 
Midi 
Ardennes 313 
Dauphiné 313 75 
Charentes 273 23 
Médoc 
Lombard, 3 0[0 20 
Saragosse 
Romains 
Romains privilégiés.. 
Cordoue à Séville.... 
Séville-Xérès-Cadix... 
Saragosse à Pampel une 
Nord de l'Espagne... 

312 -
515 — 
313 75 
520 — 
313 — 
313 — 
316 -
310 75 

143 
88 

65 
119 
121 

Le Petit Journal a bien choisi son moment pour pu-
blier le grand travail de M. Zaccone sur l'assassinat 
du courrier de Lyon. 

On lit dans le Globe : 
« M. le comte Clary, député, va poursuivre en 

Cour de cassation la réhabilitation de Lesurques 
(dont la famille est à peu près éteinte, à l'exception 
de sa fille, qui est privée de raison). M. Clary se pré-
sentera comme curateur ; son avocat sera M0 Bozé-
rian. » 

D'autre part, le Figaro s'exprime ainsi : 
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« Par une coïncidence assez singulière, au moment 
où le Petit Journal annonçait pour la semaine pro-
chaine une nouvelle et émouvante relation de l'as-
sassinat du courrier de Lyon , la famille Lesurques 
chargeait Me Bozérian, avocat, de présenter une re-
quête pour évoquer encore cette fois la plus drama-
tique histoire des temps modernes. M. Zaccone, qui 
rédigera le récit du Petit Journal, annonce des com-
munications de la famille du courrier, et du plus 
saisissant intérêt. On prétend toutefois que le Petit 
Journal rencontrerait, par le fait seul de la coïnci-
dence du procès et des révélations qu'il promet, des 
difficultés imprévues. » 

Les craintes du Figaro étaieut exagérées. Nous li-
sons depuis hier dans tous les journaux que la pu-
blication du Courrier de Lyon commence ce soir 
même dans le Petit Journal. 

— On lit dans le Ménestrel : « La première séance de 
musique de chambre donnée par MM. Àlard et Franchom-
me a été très brillante. Alard porte toujours très haut le 
drapeau de l'école française du violon ; Diémer a enlevé 
en maître la sonate en ré de Beethoven; quant à Fran-
chomme, jamais son exécution n'a été plus nette. La se-
conde séance aura lieu dimanche prochain, salle Pleyel. 
On y entendra le quatuor en ré de Mendelssolin, le trio 
en mi bémol de Mozart, un adante varié et minuetto 
d'Haydn, et un quatuor de Beethoven. 

S'adresser au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, pour la 
location des stalles et la collection complète des œuvres 
exécutées par MM. Alard, Franchomme et Diémer. 

— Aimiatsire oOieieB des Cîseïeains «le fer 
fiour 186». (EXERCICE 1866.) 

— Situation financière et Personnel des Compagnies ; — 
Législation et Jurisprudence des Chemins de fer. — Prix : 
relié, G francs. En vente, chez Ml. A. C2SAIX. et Cie, 
rue Bergère, 20, Paris. 

GRANDS MAGASINS DU LOUVRE 
C'EST AUJOURD'HUI MERCREDI 

que commence l'EXPOSITION SPÉCIALE et 
la GRANDE MISE EN VENTE des opéra-
tions exceptionnelles des Comptoirs de Toi-
les Manches , de TroBsssseawx , de BSi-

ileasix , de ï*erses , de ISousieterie, 
de Uenteïles et de Cachemires des 
Indes* 

OPÉUA. — Aujourd'hui mercredi, 5 février, Guillaume 

Tell, opéra en quatre actes, chanté par MM. Villaret, Faure 
Belval, David, Mlles Battu, Levielli, Bloch.— Au troisième 
acte, la Tyrolienne, dansée par les premiers artistes d

u ballet. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 29° représentation 
de Bobinson Crusoé, opéra-comique en trois actes et 
cinq tableaux, de MM. Cormon et Hector Crémieux, mu., 
sique de 31. Jacques Offenbacli. Monlaubry remplira ]

e rôle de Robinson Crusoé ; Mme Galli-Marié celui de Ven-
dredi; Melchisédec, sir William Crusoé; Sainte-Foy, Ji

u
, 

Cocks; Ponchard, ïoby; Michaud, Atkins; Mines ( 
Edwige; Girard, Suzanne; Révilly, Déborah. 

— Mercredi, au Théâtre-Français. — Le Misanth 
comédie en cinq actes, de Molière. M. Lafonfaine rerr 
le rôle d'Alceste. Et par Droit de Conquête, comédi 
M. E. Legouvé, avec les principaux artistes. 

— Théâtre du Gymnase. — Miss Suzanne, cornée 
quatre actes, de M. E. Legouvé, et le Comte Jacque 
médie en trois actes, en vers, de M. Edouard Gou 

Toutes les annonces judiciai-
res et légales en matière fie g»ro-
cetlure civile, ainsi (giae celles 
relatives ause ventes en maliitre 
«le faillites, peuvent être insé-
rées aans la «ABSOTÏTE MES TSÎIEÏÏ;-
SAIX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du l°r jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

À N 
Etude de M° BEiiOSf, avoué à Paris, 

rue de Luxembourg, -45. 
Vente en un seul lot, à l'audience des criées, 

au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de 
relevée, le mercredi 19 février 18G8,d'une MAS-
SOU sise à Nogent-sur-Marne, Grande-Rue, 111. 

Mise à prix : 45,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" BBLO»; 
2° A Mu Bisson, notaire à Nogent-sur-Marne; 
3° Et sur les lieux pour les visiter. 

(3667) 

Etude de Mc
 FLASSAKIÎ, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 11, successeur de M. Pierret. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 20 fé-

vrier 1868, à trois heures et demie do relevée, 
D'une MAISON sise à Yinccnnes, à l'en-

coignure de la rue Massue et de la rue de l'Abat-
toir projetée. — Mise à prix : 38,500 francs. 

S'adresser : 
1° Audit M° PliASSA?».»; 2° à Mc Benoist, 

avoué, rue Saint-Antoine, 110. (3662) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

1 PARIS DE* Luvratf* 
Avec jardin, écurie pour quatre chevaux, re-

mise pour quatre voitures, à vendre, même sur 
une enchère, en la chambre des notaires, le 
mardi 10 mars 1868.—Contenance: 850 mètres. 
— Mise à prix : 300,000 francs. 

S'adresser à Me BAS*D©ïj5, notaire à Paris, 
nie Le Peletier, 29, et à l'hôtel, de une heure à 
fj iatre heures. (3676) 

x&i TERRAINS À BÂT! 
pour hôtels ou maisons de produit, à Paris, rue 
de Varenne , 49, faubourg Saint-Germain , à 
vendre sur une enchère, chambre des notaires, 
le 18 février 1868, trois lots en façade sur la rue : 

Premier lot: 510 m. 94 c; Deuxième lot : 
557 m. 60 c; Troisième lot: 5i7 m. 30 c; les 
quatrième et cinquième lots sur l'avenue conte-

nant: le quatrième, 662 m. 39 c; le cinquième, 
650 m. 10 c. 

Mises à prix : 
Premier lot : 195,000 IV. 
Deuxième lot : 160,000 fr. 
Troisième lot : 185,000 fr. 
Quatrième lot-. 115,000 fr. 
Cinquième lot: 100,000 fr. 

S'adresser pour visiter sur les lieux, et 1° à 
M. Chambon, architecte, rue de Turenne, 37 ; 
2° A Me ffiUCLOUX, notaire, rue de Boissy-
d'Anglas, 9. (3692); 

ADJUDICATION en cinq lots, en la chambre des 
notaires de Paris, le 3 mars 1868, même sur 

une enchère, à midi, d'SJSINïES, BATI HEWM 
et TDBltAiXS dépendant des anciennes usines 
de St-Maur, situés commune de St-Maurice (Seine). 
Lots. Désignation. Contenance. Mise à pr. 

■1er Filature de coton . . 6,576 m. 100,000 fr. 
2U Laminerie de zinc.. 3,367 m. 30,000 
3e Fabrique de limes. . 2,086 m. 25,000 
4° Scierie mécanique. . 7,868 m. 40,000 
5e Filature de laine . . 10,468 m. 85,000 
S'adr. àM" J. E. DELAP.VL.ME, notaire à Paris, rue 

Auber, 9, et à Mc Mocquard, notaire à Paris, 
r. de la Paix, 5, déposit. du cahier des charges. 

(3694)! 

Adjudication, sur une seule enchère, en la 
chambre des notaiies de Paris, par le ministère 
de M" (SCHEliCHEB, l'un d'eux, le mardi 18 
février 1868, à midi : 

1° Du CHATEAU de Vigneux, avec com-
muns, grand parc, jardin, sources, etc., conte-
nant 19 hectares environ, à cinq minutes de la 
station de Draveil-Vigneux, chemin de fer de 
Lyon. — Mise à prix: 120,000 fr.; 

2° Et de sept lots de terre et pré, terroir do 
Vigneux, de diverses contenances, formant un 
total de 6 hect. 3 ares 29 cent. — Mises à prix : 
1,500 fr., 1,500 fr., 6,600 fr., 850 fr., 1,230fr., 
5,900 et 200 fr. 

S'adresser à M0 SCfflEliCHEB, notaire, rue 
Le Peletier, 18, dépositaire du cahier d'enchères. 

(3636)i 

CRÉDIT MOBILIER UÊTÉ mc 
UUU W DE 

Le conseil d'administration de la Société 
générale «3e Créelit mobilier a l'hon-
neur d'informer MM. les actionnaires que l'as-
semblée générale annuelle aura lieu le jeudi 20 
février, à quatre heures, au siège de la Société. 

Aux termes de l'article 40 des statuts, l'assem-
blée générale se compose des trois cents plus forts 
actionnaires dont la liste est arrêtée par le con-
seil d'administration un mois avant la convoca-
tion de l'assemblée. Les. actionnaires inscrits sur 
les registres de la société, par suite du dépôt de 
leurs actions dans la caisse sociale, deux mois 
avant la confection de la liste, peuvent seuls y 
figurer. (40i) 

, ittA CUIRS, DE PARIS 
Société à responsabilité limitée. 

Capital : 3 initiions 250,000 francs 
Le conseil d'administration a l'honneur de 

prévenir MM. les actionnaires que l'assemblée 
générale annuelle ordinaire et extraordinaire, 

convoquée'poir le jeudi 30 janvier 1868, n'ayant 
pu avoir lieu régulièrement, le nombre des ac-
tions déposées étant insuffisant, 

Une nouvdle assemblée générale annuelle, or-
dinaire et eitraordinaire, est convoquée pour le 
samedi 15 février 1868, à deux heures précises, 
au siège social, à la Halle aux Cuirs. 

L'assembKe aura à délibérer sur les objets por-
tés dans la jrécédente convocation. 

LE MON! 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES 

SUR LA VIE 
Rue SSénars, S», iV]I'ari(*. 

La compagnie le Honnie distribue gratuite-
ment dans ses bureaux et envoie franco par la 
poste ses notices et ses livrets, que feront bien 
de consulter les personnes qui ont à se préoccu-
per de leur propre bien-être ou de l'avenir de 
leur famille. Ces intéressantes publications con-
tiennent l'exposé succinct, mais complet, des 
avantages et des .garanties attachés aux contrats 
de prévoyance. 

Les tarifs de la compagnie, approuvés par dé-
cret Impérial, sont des pfus favorables. 

EXEMPLE : Le taux des rentes viagères donne : 
à 60 ans, 10.69 0[0,-à 65 ans, 12.85 0p0, — à 
67 ans, 15.63 0[0, — à 75 ans, 18.41 0i0, etc. 

Quant aux primesà verser pour constituer des 
dots, pour assurer des capitaux payables seule-
ment à la mort de l'assuré, elles sont aussi peu 
élevées que possible; et d'ailleurs, ces assurances 
jouissent d'un droit de participation de 50 0[0 
dans les bénéfices de la compagnie. 

Les bureaux sont établis rue Ménars, 12, à Pansî 

MALADIES DES FEUES 
M1110 H. LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, 

professeur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies des femmes, inflamma-
tions, suites de couches, déplacement des organes, 
causes fréquentes de la stérilité constitutionnelle 
ou accidentelle. Les moyens de guérison, aussi 
simples qu'infaillibles, employés par M'ne Lacha-
pelle, sont le résultat de longues années d'études 
et. d'observations pratiques dans le traitemeni 
spécial de ces affections. Mme Lachapelle reçoit 
tous les jours, de 3 à 5 heures, a son cabinet, 
rue du Mont-Thabor, 27, près des Tuileries. 

SIROP FERRUGINEUX 
D'ÉCORCES D'ORANGES ET DE QUASSIi lliBl 

AL'10DURE DE FER INALTÉRABLE 
PRÉPARÉ PAR J.-P, UROZE, PHARMACIEN A PARIS 

L'état liquide est celui sous lequel le fer s'as-
simile facilement, sans aucun trouble, et sous 
lequel il est préférable aux pilules, aux dragées. 
Son action tonique due au ter,anti-périodique due 
au quassia amara, iiffusible due & l'écorce d'o-
range en fontle meilleur reconstituant des tempé-
raments affaiblis, et le plus sûr auxiliaire de 
l'huile de foie de morue, parce qu'il a pour sauf-
conduit le sirop d'écorces d'oranges amères, si 
universellement apprécié pour la guérison des 
maux d'estomac, digestions pénibles, pertes d'ap-
pétit. — Le flacon, i fr. 50. 
Dépôt à Paris, r. Neuve-d.-Petits-Champs, 26, 

et dans chaque Tille de France et de l'étranger. 
Fabrique,expéditions : maison J.-P. LAROZB, 

E rue destions-SaînVPauL^^ari^ 

ETABLISSEMENT SPECIAL POUR LA FABRICATION 
, - DES 

DE 

QUALITÉ SUPÉRIEURE 
Tous les CHOCOLATS de la COMPAGNIE 

COLONIALE sont composés, sans exception, 
de madères premières de choix ; ils sont 
exempts de tout mélange, de toute addition 
de substances étrangères, et préparés avec 
des soins inusités jusqu'à ce jour. 

Fondée spécialement dans le but do donner 
au Chocolat, considéré au point de vue de 
l'hygiène et de la santé, toutes les propriétés 
bienfaisantes dont ce précieux aliment est sus-
ceptible, la C" COLONIALE ne fait pas du bon 
marché la question principale : clic veut, avant 
tout, livrer aux Consommateurs des produits 
d'une supériorité incontestable. 

Contrairement à un abus qui existe dans 
le Commerce, la COMPAGNIE COLONIALE ne 
prodigue pas à ses Chocolats les qualifications 
de surfins et d'exlra-fins .- elle ne donne à 

ses produits que 'des dénominations sincère-
ment en rapport avec leurs qualités. 

Le Chocolat, par exemple, qu'elle nomme 
simplement lion Onlinaire, est de beaucoup 
supérieur à la majeure partie de ceux que 
l'on vend journellement sous les dénomina-
tions les plus exagérées. Et quant à ceux de 
ses Chocolats qu'elle nomme Chocolats fins, 
ils sont (l'une qualité tout à fait exceptionnelle. 

La COMPAGNIE COLONIALE ne suit pas non 
plus l'usage blâmable, qui consiste à com-
prendre dans le po'ds énoncé ïélain et le 
papier qui servent d'enveloppe aux Chocolats. 
Les produits de la COMPAGNIE COLONIALE, 

au contraire, ont toujours le poids vrai que 
l'étiquette indique, et ce, en dehors du poids 
des enveloppes, de quelque nature qu'elles 
soient. 

CHOCOLAT DE SANTÉ 
Le dami-kilog. 

go» ORDINAIRE 2fr.SOc. 
Fis 3 » 
SueoFiN S BO 
LXTKA 4 » 

> 

CHOCCLAT VANILLÉ 
Le ilemi-kilog. 

I!<!N ORDINAIRE 3fr. » c 
FIN 3 Si» 
SOPDRFIN A » 
EXTRA s » 

CHOCOLAT DE POCHE 
Et do Voyage 

La boite de 38 petites tablettes 
SlîrERFIN, IJ boit» ofr 2Sc. 
EXTRA, la belle 2 ÎSO 
EXTRA-SUPÉRIEUR, Uti«iu.. 3 » 

ENTREPOT général à Paris, Rue de Rivoli, 132 

DANS TOUTES LES VILLES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER, CHEZ LES PRINCIPAUX COMMERÇANTS 

JAjiniJIMiiir—K wma iaff ■ maman~—•-r-n—~-. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE CENTRALES DES CHEMINS DE FER 

A. CHAIX ET C" 
* Rue Bergère, 20, prés du boulevard Montmartre, Paris. 

RECUEIL SPECIAL DES DÉCISIONS DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIFS 

Reines, classées et annotées par M. Auguste PINEL, Docteur en droit, mocat au Conseil d'État et à la Cunr de Cassation. 

EXTRAIT DE L'ANNUAIRE OFFICIEL DES CHEMINS DE FER 

PRIX DE CHAQUE ANNÉE 3 FRANCS 

Les années 18t>4, 1SG5, et. 186C5 sont en vente. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Pelites-A/fiches; 
L'Étendard. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite, qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe h. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

KlérJaratlons de fallSitcs 
Du 3 février 1868. 

Du sieur COUSIN (Louis-Désiré), 
marchand de vin traiteur, demeu-
rant à Paris, passage Brady, 5; nom-
me M. Mauban juge-commissaire, et 
M. Dufay, rue Latlitte, 43, syndic 
provisoire (N. 9100 du gr.). 

Du sieur HOTTOT (Louis-Victor), 
entrepreneur de travaux publics, de-
meurant à Paris, quai d'Orsay, 113, 
nomme M. Girard, juge-commissaire, 
et M. Beaufour, rue du Conservatoire, 
10, syndic provisoire (N. 9101 du gr.). 

SYNDICAT 

Messieurs les créanciers du sieur 
BALOCHE, serrurier, demeurant à 
Paris, rue de la Victoire, 3, sont invi-
tés à se rendre le 10 courant, à 1 
heures précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites (N. 9060 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MERITER (Alfred), marchand de cou-
leurs et vernis, demeurant à Paris, 
rue des Francs-Bourgeois, 22, sont 
invités à se rendre le 10 courant, à 
2 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9883 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
CHEVALLIER (Marie- Adèle-Joseph 
Meruque), lingère, demeurant à Paris, 
rue Folie-Mécicourt, 50, sont invités à 
se rendre le 10 courant, à 11 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9049 du gr ). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEMAIRE (Eugène-Alfrc;i), négociant 
en denrées coloniales, demeurant à' 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
242, sont invités à se rendre, le 10 cou-
rant, à 1 heure précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des 
faillites (N. 9381 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEFÈVRE (Jean-Antoine-Ursule), en-
trepreneur de peintures, demeurant à 
Gentilly, rue de la Glacière, 4, sont in-
vités à se rendre, le 10 courant, à 1 
heure précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites 
(N. 9013 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à daterlde ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LAVAUD, mercier, de-
meurant à Paris, rue Neuve-Sajnt-
Augustin, 41, entre les mains de M. 
Louis Barboux, rue de Savoie, 20, syn-
dic de la faillite (N. 8798 du gr.). 

Du sieur LEFEUVRE, marchand de 
vins, demeurant à Paris, rue du Bac, 
112, entre les mains de M. Gauche, 
rue Coquillière, 14, syndic de la fail-
lite (N. 8735 du gr.). 

Du sieur GERET (Lucien), négo-
ciant en quincaillerie, demeurant à 
Paris, rue Jules-César, 22, entre les 

"mains de M. Alex. Beaujeu, rue de 
Rivoli, 66, syndic de la faillite (N.9021 
du gr.). 

Du sieur LALLIER, boulanger, de-
meurant à Paris (Batignolles), avenue 

de Clicby, 29, entre les mains de M. 
Beaufour, rue du Conservatoire, 10, 
syndic de la faillite (N. 9018 du gr.) 

Du sieur Th. SABATIER, marchand 
de vin, demeurant à Paris, boulevard 
Mazas, 64, entre les mains de M. Sa-
razin, rue de Rivoli, 39, svndic de la 
faillite (N. 8557 du gr.). 

Du sieur EROUARD (Louis-Honoré-
Thomas), fabricant de casquettes, de-
meurant à Paris, rue Geolfroy-Lauge-
vin, 2, ci-devant, et actuellement à 
Vanves, village Malakoff, avenue Sainte-
Mélanie, 9, entre les mains de M. 
Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, syn-
dic de la fai'lite (N. 9035 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MASSON (Nicolas), mar-
chand de porcelaines, demeurant à 
Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 6, 
aujourd'hui décédé, le 8 courant, à 10 
heures (N. 16908 du gr.). 

Du sieur RENARD, charron, demeu-
rant à Paris (Vaugirard), Grande-Rue, 
141, le 8 courant, à 11 heures (N. 
1:692 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RATIER (Ernest), ban-
quier, demeurant à Paris, boulevard 
Montmartre, 6, le 10 courant, à 2 
heures précises (N. 8640 du gr.). 

Du sieur SIMON (Adolphe-Joseph-
Emile), limonadier, demeurant à Pa-
ris, rue Montmartre, 110, le 10 cou-
rant, à 11 heures précises (N. 8563 du 
gr-)-

Du sieur GUÉRIN (Louis-François 
épicier, demeurant à Paris, rue Ôber-
l>ampf, 108, le 10 courant, à 1 heure 
précise (N. 8805 du gr.). 

Du sieur WOHLFARTH (Eberharl-
Antoine), fabricant d'eaux gazeuses, 

demeurant à Nanterre, route de Pa-
ris, 5, le 10 courant, à 1 heure pré-
cise (N. 8477 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre aù greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur RIBES 
(Sicaire-Ernest), fabricant de chapeaux, 
demeurant à Paris, rue Rambuteau, 21, 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 10 courant, à 1 heure 
précise au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs dites créan-
ces (N. 8683 du gr.). 

.Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur GLTL-
LOT, ancien marchand de vin, ayant 
demeuré rue de la G outte-d'Or, 51 
(la Chapelle), en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités ù se rendre le 10 courant, à 
11 heures précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N. 8613 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOITARD (Athanase), chapelier, rue 
Saint-Jacques, 263, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 10 courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirma-
tion de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 

seront seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abandonné (N. 8537 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant -
l'union de la faillite de dame veuve 
L1ÉNARD (Désirée-Virginie Tellierj, 
marchande de chaussures, ayant fait 
le commerce à Paris, rue Saint-Ho-
noré, 77, sous le nom do : Désiré, et C°, 
sont invités à se rendre le 10 courant, 
à 1 heure précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre te compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des svndics (N. 
8193 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur STARCK 
('ieorges), fabricant de cartonnages, 
demeurant à Paris, rue de la Verrerie, 
55, sont invités-à se rendre le 10 cou-
rant, à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe, communi-
cation des compte et rapport des 
syndics. (N. 8228 du gr ). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur RE-
BOURG (Etienne), corroyeur, demeu-
rant à Paris-Grenelle, rue Croix-Ni-
vert, 35, sont invités à- se rendre le 
10 courant, à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerco, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter, leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner lear avis 
sur l'excusaabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des svndics (N. 
8351 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANTE D'ACTIF. 
N. Ê. Un mois après la date de ces 

jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 29 janvier. 

Du sieur RERTIN-HARDY, tanneur-
corroyeur, demeurant rue du Chaleau-
des-Rentiers, 9 bis, (N.8S79du gr.). 

Du sieur RUPPERT, limonadier, 
ayant demeuré à Paris-Montmartre, 
chaussée Clignancourt, 5, puis à Pa-
ris la-Cliapellé, rue Fleury, 3, actuel-
lement sans domicile (N. 8912 du gr.). 

Du sieur DESCHAMI'S (François), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue de Vanves, 89 (N. 8866 du gr.). 

Du siuur BURLET (Paul), négociant, 
demeurant à Paris, rue de la Tour-
d'Auvergne, 3, ci-devant, et actuelle-
ment sans domicile (N. 8715 du gr.). 

Du sieur BUFFET, marchand de 
vin traiteur, ayant demeuré à Paris, 
rue Soly, lti, puis rue Hermel, 28, et 
actuellement sans domicile connu (N. 
8740 du gr.). 

Du sieur CHIEUSSE (Louis), limo-
nadier, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 48, demeurant même ville, rue 
Bourtihourg, 12 (N. 8698 du gr.). 

Du sieur GUIMARD, agent d'af-
faires, rue Mandar, 5 (N. 8149 dugr.). 

Du sieur NIEREMBERGER (Flo-
rent), ancien marchand de vin, cité 
Doré et a enue Sainte-Marie, 1 (N. 
8016 du gr.). • 

Du sieur LIEGEOT (Adolphe-Con-
stant), marchand de vin à Saint-Ouen, 
rue de Paris, 23 (N. 8888 du gr.). 

Du sieur Renaudat (Alexis-Armand), 
ancien marchand crémier à Paris, 
rue des Nonains-d'Hyères, 3 et 5, ci-
devant, et actuellement à Saint-Denis, 
rue de Paris, 1 (N. 1451 Su gr.). 

ASSEMBLÉES DU 5 FÉVRIER 1868. 
DIX HEURES : Dheilly, syndicat. — 

Feau, ouverture. — Sebert, clôt. — 
Chantepie., affirmation après con-
cordat. — Larrible jeune, affirm. 
après conc. — Roger, concordat. — 
Monleau-Meirieu, id. 

ONZE HEURES : Labitte, ouverture. — 
Veuve Godefroy, id. — Pidancet et 
Ce, id. — Railaz et C", clôt. — Mi-
chelet, id. — Ramat, id. — Fortat, 

concordat. — Be.'tin, id. — Re-
nard, remise à huitaine. 

MIDI : (jion fils, ouverture. 
QUATRE HEURES : Pinel fils, 2e clôt. — 

Maihieu, concordat. 
DEUX HEURES: Dame Pourgeot, syn-

dicat. — Dlle Robert, ouverture. — 
Legrain, clôt. — Lemonnier oncle, 
neveu, et Rancurel, concordat Ran-
curel. — Loubières, concordat. — 
Auber't, id. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 
Le 5 février. 

Boulevard Haussmann, 13. 
Consistant en : 
789— Tables, fourneau, comptoirs, bu-

reaux, casiers, vins, huile, etc. 
Le 6 février. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rué Rossini, 6. 

790— Comptoirs, casiers, lustres, bras 
en cuivre et bronze, etc. 

791— Tables, chaises, buffet, bois et 
divers objets. 

792— Meubles divers, bibliothèque, 
glaces; etc. 

793— Canapé, chaises, fauteuils, jardi-
nières, bureaux, étagère, etc. 

794 Fauteuils, canapés, chaises, meu-
bles de salon, etc. 

795— Meubles antiques, pendule, flam-
beaux, cartonnicr, etc. 

796— Canapês, pouffe, caisse, bureau, 
comptoir, rayons, flambeaux, etc. 

797— Bureau, divan, tabouret, comp-
toir, poêle en fonte, etc. 

798— Commode, chaises, table, buffet, 
canapé, fauteuils, piano, etc. 

799— Pendule, vases, flambeaux, glace, 
buffet, chaises, fauteuils, etc. 

Rue Commines, 18. 
800— Bureaux, pendules, tables, éta-

blis, étaux, etc. 
Rue Oberkampf, 14. 

801— Pendules, régulateurs, bureaux, 
casiers, chaises, etc. 

Rue Meslay, 39. 
802— Armoire à glace, toilette, table 

de nuit, console, etc. 

L'un des gérants, 

N. GUILLEMARD. 

Enregistré à Paris, le Février iébS, l<° 

Reçu deux francs trente eentimes. IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE r'ER. — A. CHAIX ET C
io

, RUE BERGÈRE, "20, PARIS. 
Certifié l'insertion sous le n°. Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et CIC, 

Le maire du 9e arrondissement, 


